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JEoUME

Depuis quelques années, dans tous les pays de l'UDEAC, la  production 

intensive avicole et porcine a arrêté sa progression. Une des raisons est 

1  * augmentation constante du prix du maïs qui a provoqué une augmentation, du 

prix des oeufs et des poulets de chair qui actuellement sont concurrencés par 

les productions importées. Une relance de la  production nécessite un changeaer.

de politique dans la  commercialisation du maïs qui doit arriver chez le  fabric__
d'aliment à un prix plus bas.

Dans tous les pays de l'UDEAC, i l  y a suffisamment d'usines d'aliment 

pour couvrir les besoins actuels et les projets identifiés couvriront les 

besoins futurs sauf en République Centrafricaine où les usines ne fonctionnent 
pas ou n'ont pas été montées.

L'industrie des aliments du bétail doit se développer en Afrique Central-; 

d'une manière décentralisée et u tilise r des matières premières produites sur 
place, pour diminuer les fra is  de transport qui grèvent trop le  prix des alimenta. 

Les importations de concentrés protéiniques pourraient être stoppées si la  

culture du soja était encouragée et si on mettait en valeur les résidus des 

industries animales et alimentaires.

I l  est proposé à l'UDEAC de rendre attentifs les gouvernements des pays 

membres de l'importance de la  culture du maïs et de sa commercialisation, de 

promouvoir la  culture du soja, de créer un service d'information multinational 

ainsi qu'un laboratoire et d'encourager le3 entreprises de mise en aleur des 

déchets utilisables pour l'alimentation animale.
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H'JTEDDÏÏCTIOil

L'Union Douanière et Economique do l ’Afrique Centrale (UDEAC) a été 

créée le  Q décembre 1964 par le  Traite de Brazzaville et c'eut donnée pour but 

l'élargissement des marchés nationaux par l'élim ination des entraves au commerce 

inter-Etats, le  développement harmonieux des économies des Etats Membres, en 

tenant compte des intérêts de chacun d'eux, et l ’ établissement progressif d'un 

véritable marché commun en Afrique Centrale.

Le projet IîAF/79A>73 dénommé "Appui Institutionnel à l 'UDEAC" a débuté 

le  1er janvier 1981. Ses objectifs sont les suivants ;

-  La préparation et l'é laboration  d'un programme d'intégration économi­

que, industriel et social à moyen et long terme de 1 'UDEAC;

-  L 'iden tification  et l'é laboration  de projets communs aux pays membres 

de 1 'UDEAC, en vue de favoriser leurs échanges commerciaux et leurs  

développement économique respectifs.

La fabrication d'aliments complémentaires concentrés pour le  béta il est 

parmi les projets industriels qui furent identifiés par la  mission "Appui 

Institutionnel à 1 'UDEAC". L 'o b jec tif de ce projet est l'obtention d'aliments 

équilibres et adaptés aux conditions des pays membres de 1 'UDEAC pour encourager 

la  production des produits d'embouches à moindre coût dans l'Union.

L'étude aliments du bétail s 'e s t  fa ite  selon le  mime programme que l'ctude. 

■•’engrais", chacune dos études étant confiée à un expert.

Les experts sont arrivées à Langui le  17 juin 1982. Du 16 -  27 juin , 

l'étude a porté sur le s  conditions dons la  République Centrafricaine surtout 

et sur la  situation de la  production animale dans les autres pays de 1 'UDEAC, 

grâce à la  documentation existante au Siège du Secrétariat de 1 'UDEAC à Langui.

La mission circu laire s ’ost déroulée selon le  programme suivant s
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28 juin 10 ju i l le t  -  République- Unie du Cameroun

11 -  19 ju i l le t  “ République au Gabon

20 -  24 ju i l le t  -  République Populaire du Congo

25 ju i l le t  au 10 août •• République Centrafricaine, compléments d 'in fo r­

mation et rédaction du rapport f in a l.

Durant la  mission circu laire , les  experts étaient mcompagnés par un 

représentant de l'UDKÀC chargé de les présenter aux autorités nationales de 

cloaque pays v is ité .

A Bangui, les experts ont profité de l'appui logistique du coordonatcur 

du projet délégué de la  CNUCED.

Les tSches demandées à l'expert étaient les suivantes :

1) déterminer la  potcntiaéLité de l'IIDEAC en matières premières pour 

alimenter de façon, régulière des unités de fabrication d'aliments 

pour bétail à vocation multinationale ; indiquer quelles matières 

premières doivent âtre importées du dehors ; et déterminer la  composi­

tion, les types d'aliments de béta il ainsi que les  produits qui 

entreront dans leur fabrication ;

2) mener à bien une étude du niveau actuel et des tendances à. court et 

long terme (10 ans) do la  demande aussi bien pour les aliments pour 

bétail que poux les produits d'embouche.

3) examiner, dans le  cadre de cette étude de iparché sous-régional, s ' i l  

est possible de rassembler dans des grands secteurs les troupeaux 

qui sont éparpillés présentement à l 'in té r ie u r  des pays membres pour 

pour une meilleure distribution d'aliments et déterminer les débou­

chés do ces zones d'embouches ;

4 ) formuler des recommandations quant au conditionnement des produits 

pour le transport ot le  stockage des produits d'aliments pour bétail 

destinés aux éleveurs datas l'TJBEAC et proposer: des moyens d'adapter 

des techniques de préparation et de conditionnement aux conditions 

des pays ;
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5) évaluer le  coût estimatif eie l ’ installation  des unités pour la  

préparation, le  conditionnement et le  transport et indiquer s i la  

création d ’unités de fabrication d’aliments pour béta il est ju stifiée  

sur le  plan multinational ; et

6) étab lir un rapport fin a l exposant les conclusions de sa mission et 

ses recommandations au Secrétariat de l ’UDEÀC.

L'expert n ’a pas pu suivre dans son étude le slicma prévu dans l ’énoncé 

ci-dessus potir des raisons qui apparaitror.t bien évidentes à la  lecture du 

rapport. I l  a répondu à toutes les questions posées en se limitant toutefois à 

l ’ industrie des aliments du béta il .qui n’ intéresse que la  production animale 

intensive,

La question 3 n ’a pas pu £tre étudiée parce qu’e lle  n ’est pas on relation  

avec le s  industries des aliments du bé ta il. I l  s ’agit d’un problème extrêmement 

complexe qui donne lieu  a des é tudes depuis de nombreuses années et qui 

nécessite l ’intervention d ’ équipes p lu ri-d isc ip lina ircs .

L ’étude est divisée en 2 parties bien distinctes ;

-  l ’analyse de la  situation par pays -  chapitres I-IV

~ l'étude do 1 'industrie des aliments du bétail dans la  soua-région, 

chapitres V -  VTI,
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I .  LA REPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN

A. Economie de la  République Unie 

du Cameroun

La République Unie du Cameroun e'ctend du Golf de Guinée jusqu'au Tchad. 

Sa superficie est de 475.000 fcm2. I l  y a 2 zones différenciées au point de vue 

climat. Le sud au climat tropical avec généralement 2 saisons sèches de courte 

durée et des températures douces : le  Nord, de Garoua au Lac Tchad, les  mois 

de mars à ju il le t  sont extrêmement chauds.

La population est d'environ S .500.000 habitants avec la  plus forte  

densité à l'Ouest et au Nord,

La population urbaine est en constante augmentation avec Yaoundé, la  

capitale avec plus de 450.000 habitants, Douala, la  v i l le  industrielle et 

portuaire (800.000 habitants). La population urbaine représente 35 % de la  

population totale.

L'Agriculture au Cameroun a toujours eu une place de choix et en parti­

cu lier le s  cultures v ivrières. Les cultures d'exportation sont principalement 

le  cacao et le café. Les exportations de coton sont en forte diminution depuis 

1970 . 600.000 t de bois sont exportés par année. Depuis peu, le  Cameroun est 

exportateur de petrole, ce qui a donné un nouvel élan à son économie et ce qui 

attire  le s  investisseurs.

Le Cameroun est divisé en 7 provinces:

Province

Nord

Centre-Sud

Est

Nord-Ouest 

Ouest 

Sud-Ouest 

Li ttoral

Chef-lieu

Garoua

Gaoundé

Bertoua

Bamcnda

Baffousam

Komba

Douala.
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B. La stratégie du développeaent de 11 élevage

1. Ministère de 1*élevage. des pêches et des industries animales

Le Ministère de l'é levage, des pêches et des industries animales est 

responsable du développement de la  production aniiçale. I l  dispose pour 

cela de

-  l ' administratien centrale composée de ;

. Secrétariat général

. Direction de l ’administration générale 

. Direction des services vétérinaires 

, Direction de l ’ élevage 

. Direction des pêches.

-  d ; s service::' extériev» : qui comprennent i

. le s  Délégations au niveau des provinces 

. les secteurs au niveau des départements 

. les sous-secteurs au niveau des arrondissements 

. les centres zootechniques et vétérinaires 

. les  postes de contrôle sanitaire 

. les etablissements spécialisés comprenant 3

a ) les stations d’ élevage

b) ] :s établissements de formation

c) les  laboratoires

. le s  organismes, et les missions spéciales.
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2. Budget et investissements

L’ étude du budget pour l ’exercice 1 ju il le t  1982 -  30 juin 1983 prévu 

dans Cameroun Tribune du 1er ju i l le t  1982 (vo ir annexe I  )  donne une idée des 

options principales du Gouvernement. Le budget total de l ’Etat, y compris les  

investissements, est de 410 m illiards. Le budget de fonctionnement est en 

augmentation d'environ 3; % par rapport à l ’ année précédente. Les 3 secteurs 

priorita ires sent l'éducation nationale (plus 30?°) > l ’urbanisme et l ’habitat 

(37%) et l ’Agriculture et L'Elevage jplus 33»5 /°)» L ’ agriculture seule a un 

budget augmente- .de 40 % par rapport à L'année précédente.

L'étude du Vè plan donne une information importante sur l'évo lution  des 

investissements • Les investissements en économie rurale passent de

125,3 m illiards de FCFA (iVê Plan) à 434,7 m illiards (Vè Plan) et de 17*3 % du 

total dus investissements à 23,7 ?*--vec les  investissements pour l'enseignement 

qui passent de 5% à 8,8 %« v'est le  seul poste des investissements dont laapart 

soit en augmentation par rapport aux investissements totaux. Cela démontre à quel 

point l ’ agriculture et l ’ élevage sont considérés comme secteurs p rio rita ires  par 

le  Gouvernement.

3» Politique de soutient et de développement de l ’ élevage

3*1. Généralités

Cette étude ayant pour but d*étudier les besoins actuels et futurs d ’a l i ­

ments du béta il et les possib ilités de fabrication sur place# ous avons perte 

notre attention essentiellement sur le s  problèmon. de production de v o la ille , do 

porcs, de la i t  et accessoirament sur la  production de viande bovine. Nous avons 

également étudié la  production locale de matières premières pour la  fabrication  

des aliments,

3,2. E ffec tifs  et production de viande

Dans son dernier rapport annuel (1979-1980), le  Ministre de l'Elevage, dos 

Pêches et des Industries animales relève que la  production des élevages et les 

effectifs 3ont %ial ou très peu connus dans l'ensemble et relèvent plutôt, faute 

de recencement, d ’estimation plus ou moins fiab les’.'
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Le m£me rapport met en garde le  lecteur en précisant que “cette situation rend 

pour le  moins d iffic ile  et aléatoire l'analyse approfondie sur la  composition et 

l'évolution du cheptel et constitue un handicap pour l'établissement de prévisions 

Le tableau ci-dessous donne une idée de la  répartition des animaux dans le  

territoire. (Rapport ministère de l'élevage 1979-1980)

Tableau 1 répartition des espèces par province

RDVTNCE3 £ BOVINS : VOLAILLE
»

PORCINS :

Nord
•

2. 867.000 953.000
«

16.000 :

ESt
«

202.00 : 410.000
•

51.000 :

Centre Sud • 31.000 ; 642.000
<•

I 3I.OOC ;

Littoral ; 1 .6Ô0 : 452.000 • 32.000 :

Ouest
»
• 168.000 1 2. 988.000

0
■» 609.000 :

Nord Oaest 0 410.000 ; 1 . 146.000 !» 32.000

Sud Ouest
»

•

11.000
*
: 257.000 
«

«
«
•

9
a»

35.000 :

Total 79 -  80 » 3. 690.000
*
: 6. 848.000
9

9

•

886.000 :

Total 78 -  79
•
•

3.533.000
9

: IO.314.OOO 9
i.

1 . 362.000 s

I l  ressort de ce tableau que les bovins sont filevés dans le nord et 

accessoirement, le Nord-Ouest et l 'E s t . En raison de la  trypanosomiase transmise 

par la  mouche tsé-tsé (glossines), les autres provinces ne conviennent pas au* 

bovins.

I l  y a de la  vo laille  dans toutes les provinces soit du fa it  de L 'exis­
tence d'un marché (Yaoundé dans le centre-sud) ou des fac ilités  d'approvision­

nement en matières premières (maïs dans l'Ouest et le Nord Ouest). Lee effectif^ 

figurant sur le tableau ne peuvent pas Être u tilisés pour une autre interpré­

tation, si ce n'est une dimunition generale de la  production due à l'augmenta­

tion du prix du nais. La province de l'Ouest n'annonce plus que 1.150.000 

volailles au 30 juin 1981 soit une dimunition de 2/3 par rapport à l'année 

précédente.



V
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Pour des raisons religieuses, l'élevage du porc n'est pas très développé 

dans le  Nord. H  est concentré dans la  région de production de maïs (Ouest) 

et aux alentours de Yaoundc ’ Centre-Sud). La production est en dimunition 

pour la  mêtae raison que la  production de volaille  (prix du maïs). Nous revien­

drons sur cette question au chapitre ^  —

Les seuls chiffres globaux sur la  production de viande sont fournis 

par l'analyse parue dans Ilarchés Tropicaux et Méditerranéens n. 1826 du 7 

novembre 1980 pages 2804 et 2805 qui après différents recoupages, estime que 

les besoins intérieurs de 18 kg par capita soit 150,000 tonnes sont couverts 

par la  production intérieure. En 1979 — 1980» on a contrôlé à l'importation 

554 tonnes de viande dont 109 tonnes de vo la ille . En 1981, cette importation 

a dû augaenter dans une forte proportion, suite à la  dimunition de la  productiai 
de la  production camerounaise et à 1 ' augmentation de son prix. I l  en est de 

même pour la  viande de porc.

3.5. Soutient et développement de la  production bovine 

a ) Viande

La SODEPA (Société de développement et d'exploitation des production

animales) est chargée par le gouvernement du plan viande qui comprend:

-  le  programme de lutte contre les glossines,
-  l'exploitation de 3 ranch à DUMBO, NK0K\YO et F.’jRO dont les effectifs  

dépassent 22.500 bêtes ( 30.06. 81) ,
-  la  construction ot l'exploitation do 2 nouveaux aboitoires à Yaoundc

et Douala. de 200 têtes par jour (terminés à 80 % pour Yaoundé et 

60 % pour Douala).

La Mission de développement de l'embouche bovine do Mbandjock (Mideboum) 

est un programme gouvernemental soutenu par la  Caisse centrale de coopérative 

Economique (CCCE) qui exploite un ranch de 3»50O bovins dont l'alimentation 

est en partie assurée parla mélasse produite dans les sucreries de Sosucam et 

Camsuco, ainsi que le tourteau de coton.

Le F0N-i)ER accorde des crédits importants aux élevours. Pour les 

éleveurs de bovins, les crédits accordés en 197^*1980 ont atteint 154*620.000 
FCFA.
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b ) Production la itière » Avec l'a ide  de l'Agence Canadienne de Dévelop­

pement internationale, et d'autres organismes, le  Gouvernement 

prévoit un troupeau de 400 vaches la itières au centre de recherche 

zootechnique de Bamboui ainsi que dans une autre ferme pilote près 

de Ngnouniéré.

3.4. Soutient et développement de la  production de volaille  et de porcs

Le gouvernement a décidé de créer un “Office National de Développement 

de l'Aviculture et du Petit Bétail (ONDAPB*  qui reprendra,par étapes, la  gestioi 

des stations d'élevage qui, pour le moment dépendent encore directement du 

Ministère de l'Elevage des Pêches et des Industries Alimentaires,

En première étape, les stations de î-frog-Betsi (Yaoundé) et Douala-Bassa 

vont être remises en fonction. Le projet finance par la  Banque Africaine de 

Développement (BAD) et le Gouvernement Camerounais est devisé à 2.288.400,000 

PCPA, Chacune des stations devra produire 1.000.000 de poussins d'un jour et

15.000 tonnes d'aliments par an.

En 2è étape, 1'ONDAPB reprendra la  gestion des autres stations de 

production avicoles ou de production de porcelets qui sont i

-  MOYUKA (assistance Romaine) production de poussins d'un jour et

d’aliments

-  KOÜNDEN (assistance belge), production de poussins d'un jour (2000
à 4000 par semaines) et de porcelets (5000par année) et 

fabrication d'aliments.

-  OMHE : station en construction destinée à l'élevage de porcins.

-  MARQUA î Production de poussins d'un jour et d'aliments.

-  BERTOUA 3 Production de poussins d'un jour et d'aliments

•  BALI ; Production de poussins d'un jour et d'aliments.



-  13 -

Mis à part les stations du Muyuka, Koundcn et éventuellement Bali, les 

stations d’élevage ont interrompu leur production. Les stations de Muyuka et 

de Kounden fournissent encore des poussins mais ne peuvent plus garantir le 

sexage pour les races de pondeuses. Leurs ventes se font aux petits éleveurs.

3.5. Protoc tion «.unitaire

La prftec tion sanitaire du cheptel national occupe une place de choix 

dans la  politique gouvernementale de développement de l ’élevage.

La Direction des S« rviccs Vétérinaires, ainsi que tous les services 

extérieurs du Ministère de l ’Elevage, des Pêches et des Industries Animales 

intensifient d’année en année leur lutte contre les épizooties et a r r i"  " .t 

ainsi à contenir, dans des limites tolérables les pertes.

La vente des médicaments est confiée à l ’Office Pharmaceutique Vété­

rinaire (OPV) qui a l ’exclusivité de l ’importation et de la  vente des néàica- 

raents et instrunants à usage vétérinaire.

Cet Office a des agences provinciales auprès desquelles les éleveurs 

peuvent s'approvisionner.

L 'O ffice, qui a une structure centralisée, rencontre encore quelques 

difficu ltés pour satisfaire le  besoin de la  clientèle qui est très disséminée.

3.6. Laboratoire de la  délégation generale à la  recherche scientifique et

technique.

Le laboratoire d' analyse dos aliments du bétail à Moukoun, par accord 

avec le  Ministère de l'élevage, des pêches et des industries alimentaires 

servira surtout au contrôle dus aliments du bétail des composants et des 

concentrés.

Le laboratoire coanencera à fonctionner en automne 1962. I l  sera d i r i j  

par un nutritioniste animale titulaire d'un Ph D, I l  disposera d'un chimiste 

spécialisé en analyse titulaire d ’un MS, d'un chimiste-biologiste titulaire  

d’un BS, ainsi que de3 laborants necessaires.



Le laboratoire pourra analyser qualitativement et quantitativement les 

soldes aminés, les vitamines,les minéraux, les olygoéléments et certainement 

les substances toxiques les plus frequentes.

C. Besoins en aliments du bétail

1. Généralités

L'estimation est A iffice, d'autant plus que les aliments pour petits 

animaux ne sont u tilisés que par les élevages intensifs. Nous nous sommes 

basés pour cette estimation aussi bien sur la  production de poussins, d'alimente 

que sur les rares chiffres récoltés dans le  rapport de Michel Leroy sur le  

développement de l'aviculture dans les pays de l'TJDEAC (juin 1976) les rapports 

des delegués provinciaux de l'élevage et les interviev/ des personnes rencontrées 

(voir annexe I I  )

2. Aliments pour bovins

• ù 11
En plus des 2 fermes pilote dont i l  a été question au -ehapitéfr-Sr^w- .̂,

2 projets sont à l'étude, l'un  a Douala, l'autre àBaffousam.

Un projet privé dans le Nord nécessiterait l'in sta llation  d'une presse à 

cuber de 5-4 t/heure pour la fabrication des aLiments.

H  e3t certain que des projets de production la itière  vont voir le jour 

et qu 'il faudra dans l'aven ir compter sur des besoins annuels de 5000 à 10.000 
tonnes d'aliments.

Le bétail d'embouche, dans le nord, souffrant de la  sécheresse, utilise  

de plus en plus du tourteau de coton et des céréales qui peuvent être affouragés 

sans passer par des usines d'aliment.

Malheureusement, pour le moment, le  tourteau de ooten est la  seule source 

de proteines provenant du pays et la  production est limitée, ^u tilisa tion  de 

l'urée en combinaison avec la  mélasse, comme cela se fa it  déjà au Kenii et 

ailleurs devrait être essayée dans les ranchs situés à proximité des sucreries.
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Las besoins en sels minéraux sont très élevés. Nous les estimons à

15.000 -  iO.OOO tonnes par année. La question de leur composition, de leur 

fabrication et de leur distribution doit Être étudiée après que le  laboratoire 

de Moukoun dont i l  est question au chapitre 2, 3*6. aura analysé la  composition, 

des pâturages et détermine les carences.

3. Aliments pour vo la ille , porcs et lapins

Nous estimons que le nombre de poussins d'un jour mis à la  disposition 

des élevages a légèrement fléchi ces trois dernières années.

Evolution des disponibilités de poussins d'un jour 

tableau 2

ANNEE IMPORTES STAT.ELEV: DIVERS TOTAUX

: 1970 -  1979 
*
t 1979 -  1900 

: 1980 -  1901

1 . 650.000

1 .12 5 .0 0 0

1.000.000

500.000

320.000 ;

300.000 :

400.000 :
“»

600.000  :
700.000 :

2.550 .0 00 : 
«

2. 100.000 : 

2. 000.000 ’

en 1980 -  81, pour les station d'élevage, la  remise en fonction de Kounden 

et de Muyuka a compensé les arrâts de production de Mvo^-Betsi et Douala—Bas sa.

Les divers sont une 'estimation de3 importations non enregistrées et de 

la  production privée.

Selon les fabricants d'aliment visités, i l  se fabrique surtout de 

l'aliment pondeuses. En adaptant la  production d'aliment estimée ( tableau^ 7 ) 

avec le nombre de poussins disponibles (tableau 2 ) on arrive approxima­

tivement à la  répartition suivante

■
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Repartition des fabrications d'aliments entre les différentes 

espèces animales ;

Tableau 3

ESPECES : NOMBRE s : TONNES

: Pondeuses J 700.000 ; 55 kg 

: Chair ; 1.200.00C ; 3,5 kg 

: Porcs et Lapins : :

, »  • •

3 Totaux; .* 1.900.000 : -  : 47.000

3Ô.500

4.200

4.300

Ce dernier tableau est donne sous toutes réserves. Le chiffre de 

47*000 t correspon vux estimations du Ministère de l'élevage. La répartition 

entre les espèces p<- -t $tre légèrement différente. Surtout que les éleveurs 

ne connaissent pas toujours le type de poussins achetés, s ' i l  ne s 'ag it pas 

d'importation.

Le nombre dos incubateurs privés est en constante augmentation et les 

nombreux projets dont i l  est question au chapitre suivant vont augmenter les 

besoins en aliments du bétail.

4. Evolution des besoins

L'évolution des besoins en aliments dos bovins a été estimée au 

chapitre 3.2 . à 5000 -  10,000 t/an aliments vaches laitières
15.000 -  20.000 t/an mélangesels minéraux.

Pour la  vo la ille , nous donnons ci-après la  liste  des projets identifiés 

de production do poussins
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Projets de production de poussins 

Tableau 4

Organisme ou :
nom du projet: Localisation :

Production 
1984 -  1985

pous
•

sin / an 
1989 -  1990

0NDAPT ; MVOG—EETSI
*

500.000
«

1 .000.000

OITDAPT .. DOUALA-BAS SA 500.000 • 1 . 000.000

ONLAPT : l'ÎUYUKA
»

500.000 b 1 .000.000

ONMPT : BALI - 500.000

ONDAPT : MAROTJA - - * 500.000

C.A.R. : DOUALA 800.000 1 . 500.000

S« X «A # Ha 3 DOUALA 250.000
»

500.000

Grain-rolailla NKDHGSAMBA 0 1 . 000,000 • 1.800.000

DIVERS ? 9
9

450.000 ■1 2. 200.000

TOTAUX •• 4. 000.000 •0 10.000.000
*- Z

£ •
taux de réalisation 60 "o 0 2. 400.000 • 6. 000.000

Nous admettons que l'augmentation annuelle de production ne dépassera 

probablement pas 10 % pour les pondeuses et 15 % pour les poulets de chair.

Tableau  ̂ Production de pondeuses et de poulets de chair par année

, i i • 0
# * • •

s : 1980-1981 3 1984-1985 1989 -  1990 a
A A 0 O ^
• V •_  _________________'____________________ _____

3 Pondeuses i 700.000 s 1.000.000 ; 1.650.000 i
0 0 « 1 •0 It n i  0
; Poulets de chair ; 1.200.000 : 2.000.000 ? 4.350.000 ;

0 0 < .»>1 ____ ___ 4_______________ .1 •)
0 0 4 J
: 1 . 900.000 J 3.000.000 ï 6.000.000 :Totaux



r

Cg tableau montre qu'avec les augmentations que nous avons admises, les  

projets identifies permettraient de couvrir les besoins en poussins, nais que 

probablement i l  faudra encore, pendant quelques années, recourir à l'impôt* 

tation.
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Si on admet une augmentation de 1Q?o de l'augaantation des besoins pour . 

les porcs, les besoins en aliments seront xes suivants :

Tableau 6 Evolution des besoins en aliments

ESPECE CROISSANCE 1901-4982
t/an

19047198 Ï̂ 
t/an ;

1 989-199c? i 
t/an

Pondeuses(1 ): 10 % 38.500 55.00C : 90.750

Chair (2) ’ 15 % 4.200 7.500 ; 15.000

Parents ( 3) 2
«

1.500 3.000

Porcs-Lapins:
__________(4 l-»_

10 % 4.300 6.000 ; 11.250

9

totaux : 47.000 70.000 ; 120.000
• a •

O ) Les quantités de la  colonne 3 sont reprisse du tableau 3
les quantités des colonnes 4 et 5 sont'les e ffectifs du tableau 5 x 55kg

(2) 3,5 kg par poulet (calculé sur la  base des poussins de 1 jour)
(voir aussi remarque p. 41 )

(3 ) 500 g par poussin y compris les pertes (tableau 4)

(4 ) 10 % d'augmentation annuelle par rapport à la  quantité 1981-1982

Si le  taux de réalisation des projets atteint 100 cela permettrait 

d'accélérer la  croissance de la  production de poulets de chair, le marche 

dos oeufs étant rapidement saturé.

Pour 1984-1985» la  production serait d? un million de poulets de chair 

en plus qui consommerait 3*500 tonnes d'aliments (plus 5 % )• Pour 1989- 1990, 
i l  y aurait 4 millions de poulets de chair en plus qui consommeraient 

14*000 t d'aliment (plus 11,66 ?o).
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L. Capacités de -production

1 . Caractéristiques ¿Les fabriques d'aliment

Nous avons eu. la  possibilité de v isiter 9 ¿les entreprises les plus 

importantes de fabrication d’aliments du bétail du Cameroun. Certaines 

entreprises centralisent la  fabrication, c'est le cas de la  Société de 

Provenderie Camerounaise (SPC) à Baffousam avec une capacité de 10 t/heure 

d'autres entreprises ont une fabrication décentralisée avec des équipements 

simples produisant 1 t/heure, par exemple le Centre d'Assistance Rural (CAR) 
qui exploite 8 équipements ou la  Société Industrielle Animale et Agricole 

(SIAA) qui a acquis 5 équipements dont 2 sont installés et fonctionnent 

à plein rendement.

Les équipements de faible capacité (1 t/heure) sont généralement robustes 

et bien adaptés aux conditions locales,

Les équipements produisant 5* 7 ou 10 t/heure sont parfois inutilement 

compliqués, surtout dans les usines les plus récentes. Nous avons même visité 

une usine avec du matériel léger de qualité non industrielle destiné aux 

femes de production.

L'usine do Niebang est équipés d'une presse à cuber et installe la  vapeur; 

Cela est un avantage pour empêcher la  propagation de la  salmonellose par les 

aliments. Un fabricant désire installer une presse pour la  fabrication d 'a li­

ments pour vaches la itières,

Toutes les installations visitées ont soit des mélangeuses à vis 

centrale, soit des mélangeuses rapides horizon tables.

Les matières premières sont généralement stockées en sacs dont le 

poids est uniforme, ce qui permet do doser une grande partie des matières 

premières sans pesage. Aucune installation ne travaille avec benne pet««sc 

Dans toutes les usines, le dosage des céréales et tourteaux se fa it  avant 
monture. Les risques d'erreurs sont les marnes dans toutes les usines, i ls  sont 

même plus grands dans les usines à,forte capacité que dans les usines à faible  

capacité qui sont plus simples.
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Pour la  commercialisation, l'empocliage se fa it  toujours on sacs plastic 

tissés. Les sacs papier ont été abandonnés.

2. Capacité de production existante.

t
Tableau 7 Les principales usines d’aliment

:  RAISON SOCIALE LIEU ; 0 ) =

: CAPACITE 0 :  PRODUCTI.;  

: t/anné ;  t/an(5) ’

■._________________________(¿h ____________ :

: Centre d'Assistance ;  Douala plus ’ 8 :: 12.000 10.000 :
: Rurale C.A.R. s  7 succursales ; :

: Niebang S.A. ;  Nkongsamba : 1 ;: 12.000 5.000 ;

: SAPEL : Douala 3 ;: 4.500 : 5.000 :

: Société de Provenderie: :  Baffousan ; 1 :: 15.000 ;

9
4

4.000 :

: Camerounaise •% » ■

: Société industrielle
O A9 9
î Garoua-Douala: 5 .; 7,500 ; 3.000 :

: Animale et Agricale :  Konba : ! r.

: SADE :  Njombé ; 3 ; 12 . 000( 3) : 5.000 :

:Sanders -  Ader :  Douala : 1
> «  

7.500(3): 3.000 :

:La maison des éleveurs ;  Yaoundé : 1 .: 12.000 ; 3.000 :

z  2 1 •

; Station d’élevage ;  Kounden : 1 :: 5.000 ?

00i
î>

,

Station d’ élevage
f  ñ
9 *

■ Muyuka 1 : 15.000(4):
•

2.500 : 
9

; Station d'élevage ;  Bali 1
► 9 
1 9

; 5.000(4):,
9
•

1.000 :  

•

; Station d'élevage •: Bertoua : 1 : 5.000(4). 1.200 î

[Production dans le s  élé ; <i
<
1 ■»
» U «

ivages et usines non * u : 20,000 : 5.800 :

[identifiés ( 6 )
9 9 > • 

» 9 9

: 1J2.500 î 47.000 :totaux
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( 1 ) nombre d'équipement de fabrication
capacité calculée sur 1500 heures de production par année

( 3) fabrication de co. centrés pour la  vente

(4) n'ont pas été visité
(5 ) estimation basée sur des informations fournies par le Ministère 

de 1'Elevage ou lors de la  visite
(6) nous n'avons pas visité les installations dans les élevages et 

les installations non recensées au Ministère de l'Elevage.

Le tableau montre que le  taux moyen d 'utilisation de la capacité de 

production ne dépasse pas 40 %•

3. Capacité supplémentaire prévue dans les projets identifiés.

Tableau 8 Usines à rénover ou pro.ietces

î Capacité de 2
Organisme ou Société Localisation 'Produc. t/an

0 N D A P B ilvog -  Betsi : 15.000

O K I) A P B Douala -  Bassa 3 15.000

0 H D A P B 3 Ombé • 7.000

0 N D A P 3 Maroua - 15.000

PANAFHICAN - Barmenda -

SAPICAM » Garoua -

GRAIN - VOLAILLE » iTkcng3amba 3 15.000

TOTAL ; 100.000

Lorsque les projets seront réalisés, le taux d 'utilisation n'aura 

pas beaucoup augmenté. I l  nous paraît nécessaire de bien étudier la dimen­

sionnement des usines d'aliment des station' de l'ONDAPB qui seront concur­

rencées par les usines privées.



E Approvisionnement en matières -premières

1. Généralités

Dans le  chapitre qui va suivre, nous allons analyser les problèmes 

d’approvisionnement en matières en commençant par les plus importantes, les 

céréales, mats, sorgho, millet. Mous examinerons ensuite les produits 

apportant des proteines : tourteau de coton, d'arachide, de coprah, de 

palmiste et l ’espoir du pays, le soja.

2. Maîs

Le naïs est le composant le plus important. I l  entre à raison de 60 à 

70 % dans les mélanges. Son prix a une influence déterminante sur le prix de 

vente des aliments et, par voie de conséquence sur les possibilités de 

développement de la  production des oeufs, de la  viande do vo laille  et de la  

viande de porc. Les fabricants ne peuvent, pour le  moment, l'acheter qu’aux 

grossistes qui le vendent, suivant la  saison entre 50 et 85 f  le  kg. Les 

fabricants sont unanimes sur la  question des stocks. I ls  n'ont pas intérêt 

à acheter au moment de la  récolte et à sécher, le  séchage en cribs ou tradi­

tionnel est meilleur marché. Mieux vaut acheter au jour le jour et payer le  

prix demandé par les marchai:dg. Trois fabricants ont des contrats d'achat 

avec l'Union Coopérative Arabica de l'Ouest (UCAO) qui commercialise le maïs 

produit par les planteurs de cafe Arabica de l'Ouest. Tout le système de 

production du maïs mériterait une étude approfondie pour éviter que cette 

culture soit uniquement commercialisée par des intermédiaires qui pénalisent 

les producteurs et s'enrichissent exagérément, I l  semble que 1 ' augmentation 

¿e la  production soit surtout exportée vers le Nigeria et le Gabon.

De nombreux projets de culture industrielle dans l'Ouest sont à l'étude. 

On peut citer la  "Wester Com Mill (250 millions FCFA de capital) dont l'ob je t  

est le développement de la  culture do maïs et des autres céréales ainsi que 

le traitement et la  commercialisation des dérivés (information de SNl)*

Du maïs ost egalement produit dans le Nord dans le  cadre de Sodcblé, 

en combinaison avec le blé et le Soja.
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Dans l'Ouest, un projet est à l'étude dans les pays Bamoun et Baaileké, l 'é ­

tude de factib ilité  exécutée par EMC et Satec propose une ferme semencière; 
de 1700 à 1800 ha et des récoltes paysannes sur 20.000 à 30.000 ha, combiné 

avec le  soja. I l  faut espérer que ces récoltes seront comercialisées correo- 

tement et pourront parvenir au fabricant d'aliment.

Quoique culture vivrière, le  nais est aussi un produit do base qui est 

indispensable à une augmentation de la  production de viande. Sa production 

devrait être soutenue au Cameroun comme l 'e s t  la  production des produits 

de base : cacao, café, coton, arachide, palmiste.

Dans le plan, i l  est prévu un taux de croissance de 3»8 % de la  culture 

du maïs, pour arriver de 410,000 t (1979^1980) à 537.000 t (1985*1986). Le 4è 

plan prévoyait une production de 500.000 t en 1980- 1 981. I l  est souhaitable 

qu'on arrive à assurer cette augmentation.

3. M illet et Sorgho

Actuellement i l  n 'y a aucun excédant de production de millet et de 

sorgho qui sont cultivés pour l'autoconsomnation dans le Nord.

Le 5è plan prévoit une croissance de production de 1 % par année pour 

passer do 410*000 t (1979-1980) à 434*000 t (1985-1986). Comme on peut prévoir 

que les transports routiers auront été considérablement améliorés dans les 

années 1985» on pourrait envisager, dès cette époque, de transporter d'éven­
tuels excédents de millets et de sorgho du Nord à l'Ouest, pour l'alimentation 

de la  vo laille  ot des porcs. En Europe, ces céréales complètent avantageu­
sement les rations lorsque le maïs manque.

i

4* Issues de meunerie

En principe, 20 % du blé importé devrait Être disponible pour l 'a l i ­

mentation animale sous forme de farine basse et de son.

Les importations ont été les suivantes ;
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Table au 9 Importations de blé- et de farine de froment en tonne

! ’ 76-77
» *
> »

s 77 -73 : 78- 79
Z * 
: 79 -  80

Ê Blé : 45.544 ï 62.142 : 66.382 : 63.720 '

: Farine de from: 13*490 : 17.023 : 45.375 : 24.327
: :

La production d'issues no dopasse pas 12.000 t par annco pour le moment. 

Elle atteindra 20,000 t et mène plus lorsque le  projet fodcblé se réalisera.
Ce projet qui prévoit une production do 125.000 t de blc dénarre péniblement.

Le plan ne prévoit qu'une production de 5000 t à l'horizon 1985-1986 (annexe )

5. Tourteau de coton

La production de tourteau est calculée dans le tableau 

Tableau 10 Production de coton et d'huile de coton en tonne

2 76 -  77 : 77 -  78 i 78 -  79

OC
O1C

\
r— J 85 -  86 

(1 )

Coton graine : 47-766
•
*

:  40.682 ’  59.496 : 80,346 ; 128,000

: Huile- (2) :  2.201 : 2.701 * 3.718 :  4.698 8.000

; Tourteaux ( 3)
>

;  6.60C : 8.100 :  11.100 ;  14.100
•

4 24.000
° •j ; 1

(1 ) le tonnage de cotonègraino- est celui prévu au rjk piata

( 2 ) ce sont les chiffres de l'annuaire statistique agricole 1979-1980 
ceux publiés dans les commentaires du 5è plan ' donne pour 

1979-1979 5.411 et prévoient pour 1979-1980 8.000 t.

( 5 ) calcul basé sur 25 % d ’extraction d'huile.
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A titre de comparaison, le Tchad commercialise 50 -  60,000 t de tourteau 

do coton par année. On peut s'étonner de la  faib le utilisation de graine de 

coton dans les huileries, M&ae après déduction des semences et do la  graine 

utilisée corne combustible, i l  devrait rester au minimum 40 de graine par 
rapport au coton-graine cc qui augmenterait la  production d'huile et de 

touteau. Les installations existent puisqu’en 1969» le Cameroun a exporté 

10.831 t d'huile.

La production actuelle vendue a 22 fefa/kg départ usine le la  Sodecoton 

et vendue à environ 45 fcfa à Douala, no su ffit pas aux besoins des fabricants 

d'aliments. Plusieurs importent du touteau de Cotontchad à Moundou où i l  est 

vendu 15 fefa/kg départ usine (ju i l le t  82) Sa août 1982 un chargement de 

4,500 t de tourteau provenant de Moundou sera expédié vers la  France via  

Garoua et la  Bénoué.

Pour le  monent, soul le  touteau de coton peut couvrir les besoins 

en protéines de la  production de vo laille  et de porcs au Cameroun sans avoir 

recours aux importations d'autres composants. I l  serait souhaitable que la  

production soit augmentée , que les circuits de commercialisation soient 

contrôlés. L ’amelioration du réseau routier fac ilitera  prochainement les 

transports et aura une influence favorable sur les prix.

Au point de vue qualité, i l  semblerait qu'aussi bien le tourteau 

Cameroun?!s (tourteau presse) que le tourteau tenadien (résidus d’extraction) 
aient été traités pour éliminer une partie du gossypol, aldehyde aromatique 

ayant un effet toxique sur lec jeunes animaux (poussins et porcelets) et influ­
encent la  qualité des oeufs chez le3 pondeuses.

6, Tourteau do palmiste

Les fabricants d’aliment utilisent tous de petites quantités de 

tourteau de palmiste dont la  production est excédentaire au Cameroun, Le prix 

d'achat est d'environ 35 fcfa/k# Le tourteau ne peut pas être u tilisé  à plus 

de 10 ou 15 % dans les mélanges à cause de sa haute teneurs en cellulose.
I l  est par contre bien équilibré au point de vue minéraux et acides aminés.

I l  sera très utile pour les aliments pour les vaches la itières.
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Tourteau d' arachides

La production camerounaise de tourteau d'arachides diminue d'année en 

année et n 'est plus commercialisée. Elle est consommée sur place dans le Nord.

Quoique fabricants importent ce tourteau du Sénégal principalement.

8. Soja

Le climat du Sud et de l'ouest du Cameroun convient très bien à la  

culture du soja qui se combine avec la  culture du maïs. C'est la  raison pour 

laquelle, dans tous les projets intégrés de production do vo la ille , i l  est 

prevu de produire du soja. Pour l'alimentation de vo la ille , la  graine peut 

être utilisée pure à condition d'être traitée par extrusion pour éliminer 

les nombreuses toxines. Généralement, on utilise le résidus d'extraction 

:,toasted!1 qui est la  meilleure source de proteine végétale.

Au Nord, le projet Sodeblé prévoit la  production de soja. A l'Ouest, le 

projet intégré grain-volaille prévoit la  production de soja utilise  sans 

extraction. Alors que le projet agro-industriel de l'Ouest est prévu pour les 

besoins d'une huilerie produisant 20,000 t d'huile et I 3. 3OO t de résidus 

d'extraction. Selon les prévisions du 5è plan , cette usine doit être mise en 

fonction avant 1985»

Si les prévisions du 5è plan se réalisent, le soja deviendra la  souree 

de proteine nécessaire au développement de l'élevage avicole et porcin au 

Cameroun.

9. Autres proteines

Une étude devrait être fa ite , comme pour tous les pays de l'UDEAC, 

au sujet de la  mise en valeur des déchets riches en proteines te l3 que déchets 

d'abattoires, poissons non commestibles, lovurorj de brasserie, levures 

fourragères à partir des déchets dos sucreries. Pour éviter les fra is  de 

transport, les usines de mise en valeur devraient être les PME récoltant les 

déchets, les traitant et commercialisant les produits tels que s farine de 

viande, farine de sang, poudre d'os, de pluie, farine do poisson, levure sèche 

etc .., directement auprès des fabricants d'aliments ou do concentrés.



P. Approvisionnement en concentrés

1. Besoins

Du fa it  de la  dimension des fabriques d'aliment, on peut admettre que 

les concentrés doivent Stre du type QiAV (Concentre Minerai Azoté Vitamine) 
et entrer à raison de 10 ?ô en moyenne dans les aliments.

Tableau 11 Besoins en concentrés

; ; 81 -  82 ' 84 -  85 89 -  90 :

s Concentré CMAV (1) ; 5.000 : 7.500
4

15.000 :
: Volaille, porc, vaches lai.: : ;
? tières: ; •

** »  •

; Concentré CM embouche (2 ); -  : 1.000
a

2.000 *
4 j ’ ;

(1 ) 10 % des estimations des besoins en aliment (tableau 6 ) plus

quelques quantités à partir de 1984-1905 pour les vaches la itières

(2) La distribution sera d iffic ile , raison pour laquelle les quantités 

n'atteignent pas les besoins (chapitre 5*2)

2. Provenance actuelle

Le seul fabricant camerounais de concentrés CMAV est la  Société’ d'Engrai 

et de Produits ohimique3 d'Afrique Equatoriale (SEPCAE) qui fabrique des 

concentrés sous licence SAHDERS, sous le nom SANDERS-ADER (Sanders et 

Africaine pour le  Développement de l'Elevage rationel). Sanders-Ader a une 

usine de concentrés et d'aliments dans la  zone industrielle de Douala et 

fournit des concentrés à plusieurs fabricants qui eux, produisent sous leur 

propre nom, Les concentrés Sanders-Ader sont à base de tourteau de coton pour 

la  proteine. I I 3 sont complétés par les antidotes, les acides aminés, les 

vitamines, les olygoéléments et les minéraux nécessaires à des mélanges bases 

presque exclusivement sur du tourteau de coton, du maïs et du touteau de 

palmiste.
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Mis à part les clients de Sanders-Ader, tous les autres fabricants 

d'aliments sont clients dè fabricants de concentrés Européere qui leur 

fournit des concentrés avec l'assistance technique. Des relations de confiance 

se sont généralement établies entre les fabricants de concentrés européens 

et les fabricants d'aliments camerounais. Dans cer+ains cas, i l  existe des 

relations financières.

Les CMAV importés sont généralement à base de farine de viande et de 

poisson et utilisés à 8 % ou 10 % dans les mélanges. Le fabricant qui déclare 

le plus fort tonnage importe un concentré inco-poré à raison de 15 % dans 

les mélanges. Les 5 % supplémentaires sont composés de tourteau de soja.

Les fabricants d'aliment vendent tous du concentre, soit ceux qu 'ils  

importent, soit des CMAV où i ls  ont incorporé les tourteaux et autres 

composants pour que les éleveurs n'aient plus qu'à ajouter le maïs moulu.

Les fournisseurs de CMAV visitent régulièrement leurs clients (2 fo is  

par année généralement) et prélèvent des échantillons d'aliments, pour 

contrôle. Les fabricants camerounais n'ont pour le moment pas la  possibilité  

de faire contrôler les concentres qu 'ils  achètent, à moins d'envoyer des 

échantillons dans des laboratoires européens, et supportent l'entière res­

ponsabilité de leur fabrication, sans grande possibilité de recours auprès 

de leur fournisseur de concentré. Le laboratoire de Monkoun sera d'une très 

grande u tilité .

Un fabricant d'aliment s 'est installé pour fabriquer des concentrés.

I l  a même son propre laboratoire pour les contrôles simples ; Azote, cendre 

et cellulose.

3. P o s s ib il ité s  de fab rica tion  de concentrés

Sanders est en train de prouver que la  fabrication des concentrés est 

possible au Cameroun. Toutefois, si les chiffres quo nous avons récoltés 

au Cameroun sont crédibles, i l  semble que les éleveurs préfèrent toujours 

acheter de l'aliment contenant des proteines animales et du soja.
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I l  e3t certain que lorsque le Cameroun produira du soja, les importa­

tions de concentré diminueront. Les Américains ont suffisamment prouvé qu 'il 

est possible d'obtenir de bons résultats de ponte et d'engraissement avec le  

soja judicieusement complété.

Ce serait une erreur de fabriquer des concentrés en important les 

composants protéiques. Le marché est beaucoup trop petit en comparaison avec 

le marché européen. Sans matières premières camerounaises, i l  est plus 

economique d'importer le  concentré, surtout que l'Europe est suréquipée pour 

la  fabrication.

G. Recommandations 

1. Installations industrielles

Le Cameroun est actuellement suréquipe en installation de fabrication 

d'aliment. Du fa it  des difficultés de transport, les fabriques qui produisent 

plus de 4 t/h ont un taux d'occupation très bas. On ne peut envisager des 

installation de plus grande capacité que pour les projets complètement 
intégrés.

Toute usine d'aliment ayant une mélange use rapide horizontale peut 
fabriquer des concentrés. I l  existe une mélangeuse mieux adaptée,type :’NAUTA;! 

en forme de c8ne renversé, avec vis mélangeuse montée sur rotule en bas et 
bras rotatif en haut.

Si les quantités fabriquées le permettent, on peut prévoir la  fabricate 

des pré—mélanges de vitamines, et d'olygoéléments. Pour cela, i l  faut deux 

bascules de précision pesant l'une de 0,1g à 1 kg, l'autre de 1g à 10 kg, 

ainsi qu'une petite mélangeuse de 50 kg. L-'investissement est relativement 

faible pour une usine existante. I l  faut naturellement prévoir 2 petits locau 

1 pour les pesées et les mélanges, l'autre pour le  rangement des composants.
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2. Laboratoire

La mise en service du laboratoire d'analyse des aliments est -  comme 

nous l'avons déjà dit à plusieurs reprises précédemment -  indispensable au 

bon fonctionnement de l'industrie des Aliments. Cela doit être un des 

objectifs prioritaires du Gouvernement.

J. Matières premières

On ne saurait jamais assez insister sur les mesures que doit prendre 

le Ministère de l'Agriculture pour augmenter l'auto suffisance en viande.

I l  ne sera possible d'augmenter les élevages qu'au moment où i l  y aura 

des surplus de cultures vivrières (Céréales) et un développement de la  

culture du soja» Toutes ces cultures doivent être encouragées par le Gouver- 

nement. I l  est à notre avis sans grand effet d 'investir dans la  construction 

de poulailler et de porcherie s i, peur nourrir les bêtes, i l  faut importer du 

maïs et des concentrés. Dans une première étape, i l  ne sera même pas nécessaire 

de construire des silos de stockage. I l  en existe déjà à Garoua, à Baffousam 

et à Nkongsamba, qui sont vides ou mal u tilisés. I l  faudra construire des cribs 

pour sécher le maïs. La construction de nouveaux silos ne devrait pas se faire  

avant quelques années. Si un silo  portuaire se construit, comme i l  en est 

question, cela risque bien de fa c ilite r  l'importation du maïs, au détriment 

la  produo bien Ca.ieroui.ai^o dont le  potentiel est à u tiliser.

4. Eécupérafcion des dégh-t:;

I l  oot fort probable qu'une étude de cette question aboutira à la  

justification d'investissements pour mettre en valeur tous les déchets camés 

actuellement détruits.



I I .  LA. REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

A. Economie de la  République Centrafricaine

La République Centrafricaine a une superficie de 620.000 km2. La partie

Sud est en zone tropicale, la  partie Nord est en zone des savanes.

La population est d'environ 2.400.000 habitants 

(v ille s  de plus de 10.000 habitants).

dont 750.000 urbanisée

Les principales v ille s  sont Bangui (Capitale) 360.000 habitmts

Bambari 40.000

Bouar 36.000

Bcrbérati 32.000

Bossangoa 30.000

Bangassou 26.000

Carnot 24*000.

Le pays est d iv isé  en 19 préfectures et 50 sous-préfectures.

L'économie est essentiellement agricole et comporte un important secteur 

de subsistance. Le nombre des exploitations agricoles est estimé à 350*000 avec 

une surface moyenne de 1,7 hectares par exploitation.

Sur une population active de 1,1 millions d'habitants, 50*000 seulement 

exercent un emploi salarié, dont 25*000 au service de l ’Etat.

La plupart des denrées alimentaires sont produits localement. Le manioc 

est la  culture vivrière prédominante sauf au Nord-Est où l'on  cultive le  mil*

Les autres cultures vivrières sont l'arachide, le maïs, l'igname, le  sésame, le 

riz  et les légumes.

L'élevage est une activité traditionnelle et importante. Le cheptel est 

estimé à1200,000 b8tes dont 900.000 à l'Ouest dans la  région de Bouar et 300.000 

à l'E st dans la région de Bambari.
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Les ressources exportables telles que le diamant, le café, le  coton, le  

bois, le  tabac et l'hu ile  de palme ont été victimes de l ’ incurie passée. Le 

nouveau Gouvernement se propose de mener à bien un programme de relèvement 

économique.

Le pays est désavantagé par son enclavement. Les 2 ports les plus proches 

étant respectivement éloignés de 1800 Isa (Pointe Noire) et 1400 km (Douala). Le 

prix des J - : c : ’ " ''"■.':‘?iLuo:it à rendre les prix des exportations moins

compétitives et à majorer les prix des importations.

La République Centrafricaine est classée par le s  Nations Unies parmi le s  

pays le s  moins avancés du monde et f a i t  partie  des pays le s  plus gravement 

touchés par la  crise  économique mondiale actuelle. Selon le s  estim ations o f f ic ie l ­

le s ,  le  produit national brut (PNB) par habitant exprimé en p rix  constant est 

tombé de 5 6 . 7 6O FCFA en 1977 à 4 6 . 180 FCFA en 1980.*

B. Stratégie  du développement de 1*élevage*

1. Organisation administrative

La Direction de l'élevage est attachée au Ministère de l'Agriculture et 

de 1 'Elevage.

La Direction Générale de l'Elevage comprend me direction de la  Santé 

animale et une direction de la  production animale. Les services extérieure sont 

composés d'une inspection orientale et d'une inspection occidentale.

tiré des Nations Unies, Assemblée Générale Jéè session point 7- U de l a  l i s t e  

préliminaire. Assistance économique spéciale et secours en cas de catastrophe. 

Assistance en vue de redressement, du. relèvement et du développement de la  

République Centrafricaine A/56/IQ3 JO avril 1981.
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2. Développement de la  production animale

2.1. Généralités.

Les projets de développement de l'élevage sont les suivants i

1) Projet de développement de l'élevage dans l'Ouest financé par AED- 

BAD- FIDA -  CEE

2) Développement de l'élevage dans la  zone orientale financé par le FED

5) Programme do développement intégré des zones d'élevage de la  zone 

Guaka -  cours inférieure du Kotto (coût 4 millions dollars)

4) Amenagement des routes de desserte dans l*Ouest (Zone d'élevage) 

coût 1,65 millions de dollars

5 ) Sauvetage du bétail tripanotorérent (coût 1,5 millions de dollars)

6) Mesures urgentes de lutte contre les maladies du bétail (coût 250.000 

dollars)

7 ) Amenagement de points d'eau dans les zones de sécheresse (coût

500.000 dollars)

8) Développement de l'apiculture (coût 850.000 dollars)

9) Aviculture et élevage de porcs (coût 1,5 millions de dollars)

10) Modernisation des collèges agricoles (coût 1 million de dollars)

11) Renforcement des services de vulgarisation (coût 1 million de dollars).

2.2. Production bovine

Ce n'?' qu'on 1926 que 1*élevage du zébu Mbororo a commencé sur le 

territoire do l'actuelle  République Centrafricaine par migration des pasteurs 

Mbororo et Foulbé deâ pays voisins qui se sont développés dans 2 grandes régionsJ
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d’une part la  zSne Nord-Ouest 3ouar -  Bocaranga -  Topia qui compte aujourd'hui

900.000 bovins et la  zêne orientale de Bambari -  Alindao qui en compte 300.000.

Vers les années cinquante ? des taurins trypanotolérents (Ndama puis 

FouTbé) d'origine ivoirienne ont été introduits par les services de l'élevage et 

ont été confiés à des agriculteurs sous contrat de métayage. Le troupeau qui 

devrait comporter 140.000 bêtes on 1985 n'en compte actuellement plus que 9000 
qu'on essaie de sauver et d 'u tiliser pour la  multiplication.

Le nombre de boeufs de trait pour la  culture attelée est d'environ 2,000 

bêtes réparti®dans différents centres à travers le pays. Ce sont généralement 

les produits du métissage entre Zébus et Ndama,

La production de viande de bovins, caprins, ovins et porcins est estimée 

à 26.000 t par année avec une consommation moyenne de 16 kg/habitant. Dans la  

zêne de Bangui elle  est de 20 kg/habitant. En 1982, i l  n 'y a plus d'importation 

de viande de boeuf à Bangui. L'exportation qui s 'é ta it faite par avion a égale­

ment cessé.

Production la itière

I l  existait une ferme à Sarki à soixante kilomètres de Bouar. La la iterie  

a commenoé ses activités en 1967. Elle produisait principalement du beurre et des 

fromages à pâte dure et à pSte molle. L'usine était ravitaillée par les éleveurs 

et avait des véhicules destines à la  collecte, ûèe la"Réforme Agraire", ses 

activités ont diminué pour cesser en 1975»

Une étude est en cours pour la  remise en fonction de la  la ite rie , ce qui 

permettrait de diminuer les importations de la it  et de fromage.

2.3» Production avicole

La production intensive de volaille  se fa it  à Bangui, dans la  banlieu et 

dans les environs jusqu'à M'Baïki. La production de poussins d'un jour a cessé 

à la  station aticolc de la  Landja, Tous les poussins sont importés.

I l  y a un grand élevage à Bangui, lo Contre avicole de Bangui CAV, cinq 

élevages moyens qui gardent plus de 1000 pondeuses et une trantaine d’ élevages 

occasionnels de petites dimensions qui produisent de temps à autres me bande



de poulets de chair, de canards ou de pintades

On importe 200.000 -  300,000 poussins par année. L’ e ffectif des pondeuses 

d'élevage intensif doit atteindre 25*000.

Actuellement, la  RCA importe des oeufs de France et du Cameroun. Ces 

derniers sont vendus dans le commerce de détail à un prix proche des oeufs 

emballes produits à Bangui. Le centre avicole de Bangui cherche à approvisionner 

les marchés directement tant en poulets qu'en oeufs. Les prix en ju ille t  82 

étaient : Oeuf 0,55 f r  non emballé 0,65 emballés, poulets vivants 950 fr/kg 

et 1.100 fr/kg pr$t à rôtir. Prix livrés marché ou points de vente.

Los petits éleveurs sont un peu écrasés par l'importance du Centre avicole 

de Bangui qui projette d'augmenter son troupeau à 25*000 pondeuses. I ls  ne sont 

pas suffisamment soutenus par les services de l'élevage qui manque de spécialis­
tes en aviculture pouvant les encadrer et de moyens logistiques pour les visiter. 

Le problème de l'approvisionnement en aliments du bétail ii'est absolument pas 

résolu.

2*4* Elevage des porcs, lapins et autres animaux

L'élevage intensif des porcs a presque complètement disparu. Nous n'avons 

pa3 pu recenser ni les porcs ni les porcherie. I l  en existe pourtant de nombreuse 

à Bambari, Mbaïki, Bouar et Bangui. A Bangui, les éleveurs peuvent s'approvi­

sionner gratuitement en dréche de brasserie. Nous avons vu des reproducteurs 

Large White bien conformés à Mbaïki (institut Supérieure do Développement Rural) 

et à la  station agricole de Landja.

Des élevages intensifs de lapins existent à Bangui et à Mbaïki.

C. Besoins en aliments du bétail 

1. Besoins actuels

1,1, Bovins

Comme au Cameroun, le bétail bovin souffre d'un manque de minéraux. Des 

essais sont entrepris, dans le cadre du projet de développement de l'élevage de 

l'Ouest, pour distribuer des pierres à lécher de fabrication artisanale.
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Les services vétérinaires ont mis au point des formules empiriques par manque 

de données sur la  valeur des herbages. On peut estimer les besoins à 5.000 -
6.000 t/année.

1.2. Volaille, porcs et lapins

En admettant une importation de 300.000 poussins de chair et un e ffectif 

de 25.000 pondeuses, la  consommation serait :

Poulets de chair 300.000 x 3,5 kg 1.000 t

pondeuses 25.000 x 55 kg = 1*575 t
porcs et lapins 1 25 t

Total des besoins 2.500 t

(nous rappelons que nous avons dans cette étude calculé les besoins sur la  

base des poussins importés, sens tenir compte de la  mortalité, sachant bien que 

dans les conditions locales un poulet mange en moyenne 5 à 5»5 kg d’aliment). 
( 200.000 poulets à 5,5 kg = 1.100  t )

2. Besoins futurs

Par exemples En fixant arbitrairement une production de 25.000 t d’aliment 
par année, on pourrait produire:

20 millions d’oeufs à 0,25 kg/oeuf

1,000 t de porcs à 3,5 kg/kg v if  

3 millions de poulets de chair à 5*5 kg

Total aliment

5.000 t 

3.500 t 

16.500 t

25.000 t

D. Capacité de production 

1. Capacité existante

Actuellement, i l  existe quelques petites installations do monture ou de 

broyeuivmclangeur. Elles sont anciennes et usées, par exemples
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A l'In stitu t Supérieur de Développement Rural de I-TBaïki, l'in sta llation  

de 'broyage-mélange (500 kg/heure) fonctionne mal, les pointes du rotor étant 

complètement usées.

L 'installation du broyeur-mélangeur de la  ferme Avicole de Bangui (capa­

cité 1 t/heure) est souvent en panne, tous les éléments sont usés.

Une usine d'aliments existe dans le moulin de la  SICPAD, nais i l  semble 

bien qu'elle n 'a it jamais été mise en service. E lle doit avoir une capacité de 

5 - 7  t/heure et e lle  dispose d'une presse à cuber de 2,5 -  3 t/heuro. C'est du 

matériel de bonne qualitér II manque un broyeur.

Des éléments d'un silo  à grain (6 cellu les) et d'une usine d'aliment 

existent dans les stations d'élevage de libres et de Landja. I l  reste les parois 

des silos non montés, des élévateurs,des vis do transport, deux mélangeuses.

Nous n'avons trouvé ni broyeur et un seul moteur. Une partie de ce matériel 

pourrait être récupérée.

2. Capacité- nécessaire

En fixant comme premier objectif 25.000 t/annee, i l  faudrait mettre en 

fonction l'usine de SICPAD qui pourrait facilement fournir 7«500 t/an au minimum. 

Les cléments d'usine existant dans les fermes de l'E tat devraient être complétés 

et montes, ce qui permettrait également de produire 7.500 t/année» Lo reste 

devrait être produits par de petits équipements broyeurs-mélangeurs de 1 -  2 t/ 

heure placés dans les autres centres de production du pays.

E. Approvisionnement en matières premières

1. Maïs

Face aux potentialités, la  production asnuclle de maïs est extrêmement 

fa ib le . Elle varie depuis plusieurs années autour des 40.000 t.

Si on ne tient compte quo du ’’Programme de développement intégré des 

cultures vivrières et des zênes cotonnières” qui englobe des surfaces de 160.000 
à 200.000 ha, cette production devrait rapidement augmenter grSce à l'action  

du programme qui comprend ’ la  réfection et l'entretien dos routes de desserte, 
le renforcement dos services de vulgarisation, la  distribution d'engrais et de

*  . d
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semences, la  modernisation des moyens de culture. Le programme a été confié 

à la  SOCADA (Société Centrafricaine de Développement Agricole). Pour le  nonent, 

la  SOCADA doit promouvoir la  production. Pour la  commercialisation, son action 

se limite à la  récolte de la  production de coton. La commercialisation des 

récoltes des cultures vivrières n 'est pas organisée et risque d'ëtre prise en 

main par les intermédiaires qui font leurs profits au détriment des producteurs 

et des utilisateurs. A notre avis, i l  serait nécessaire, pour dinunier les 

valeurs ajoutées des intermédiaires, de mettre en place un organisme de commer­

cialisation. La RCA arriverait ainsi à couvrir ses besoins en céréales fourragè­

res et mSme à en exporter, au Congo, si nécessaire.

Actuellement, le pris o ffic ie l du maïs aux producteurs est de 40 FCFA/kg. 

Le prix de vente à Bangui peut atteindre 80 FCFA ou plus.

2. Mil et sorgho

La culture du mil et du sorgho fa it  partie du a£me programme de dévelop­

pement et pourra se développer. La production actuelle dépasse celle du maïs et 

atteint 46.000 tonnes. Le prix do vente à Bangui en ju il le t  82 était légèrement 

inférieur à celui du maïs (5 à 10 FCFA)

3» Brizurcs de riz

Le riz et les brizures entrent souvent dans la  composition des aliments. 
L'approvisionnement o 'est pas réguler. Les éleveurs l 'u t ilisen t lo rsqu 'ils  

manquent d'autre céréale.

4. Arachide et sésame

L'huilerie d'Alindao qui fournissait les touteaux d’arachide et de sésame 

a cessé toute activité depuis quelques années. I l  ne semble pas qu 'il soit dans 

les intentions de la  SOCADA de la  remettre en fonction. D'autant moins que SICPAD 

à Bangui a remis en état toutes ses installations d 'huilerie.

La production de sésame (10.000 t/an) est entièrement autoconsoapée.

La production d'arachide (123.500 t de coques) sera encouragée. Le 

décorticage se fera dans les installations d'Alindao et l'extraction a Bangui.



-  44 -

Actuellement, le  tourteau est importe du Tchad et se vend entre 60 et 

70 FCFA/kg à Bangui..

5 . Tourteau do coton

L'huilerie de Pende a cessé toute activité depuis quelques années. La 

graine est brûlée.

La production calculée sur la  base du projet de relance de la. culture du 

coton (3anque Mondiale) est la  suivante :

Tableau 12 Production le coton, et de tourteau prévus par le projet 

Banque Mondiale -  en tonne

Année i Coton graine : Coton huile ; Tourteau

1982- 1 9e3 : 25.000 10.000 : 2.000 : 6.000

1982-1984 ; 28.000 ; 11.200 2 2.500 i T.500

1984-1985 ; 29.400 : 11.700 2.600 7.800

1985-1986
V  *

2 51.200 ; 12.500 2.300 î 8.400

1986-1987 2 53.200 : • r
o 0 0 : 3.000 9.000

1991-1992 50.000 2 20.000 i 4.500 : 13.500
; % •

•

I l  s 'ag it de quantités théoriques calculées après déduction de la  semence, 

mais sans déduction de graine utilisée comme combustible, seules les coques 

(13 %) étant u tilis  ées comme combustible.

Le tourteau de coton devrait su ffir  largement à tous les besoins dCs à 

une augmentation de production dos aliments pour bétail. L'huilerie do Pondé 

devra traiter son tourteau pour éliminer le gossypol.

6, Autres •proteines

Actuellement, l'abatto ir de Bangui produit près de 200 kg de farine de 

sang/jour. Cette quantité pourrait $tre 4 fois plusélevée si les installations 

étaient utilisées au maximum de leur capacité. I l  faudrait récolter tout le sang,
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broyer les saisies et une partie des os. La production annuelle pourrait 

atteindre 150 à 200 t. One production de cette importance permettrait d’ incor­

porer 4 % de farine de sang et de viande dar.s 3000 t d’aliment, ce qui écono­

miserait l'importation des acides aminés très coûteux.

En récupérant les déchets des bouchers et les plumes, on pourrait encore 

augmenter la  production.

Actuellement, 1’ installation fonctionne. I l  faut être très attentif a 

son entretient et en particulier au contrôle de l'eau  des chaudières si on 

veut empêcher qu'elle soit hors de service, l'eau  de Bangui devenant très 

■rapidement acide.

F. Approvisionnement en concentrés

Mis à part le Centre ayicole de Bangui, le marché centrafricain n*inté­

resse pas les fournisseurs de concentré qui ne se donnent pas la  peine de v isit: 

leur clientèle. Les fra is  do transport limitent le  taux d'incorporation des 

concentrés qui ne dépasse pas 5 /¿. I l  y a eu déjà dos graves accidents nutritio: 

nels dûs à des carences de vitamines ou d'olygoéléments. Cela explique le  

découragement de certains éleveurs et les résultats très moyens de l'engrais­

sement des poulets de chair.

G. Recommandations

L'organisation du commerce des céréale:; est la  première tâche à laquelle 

doit s 'atte ler le gouvernement. Sans céréales bon marché, i l  n 'y a pas de 

développement possible de la  production do viande de poulets et de porcs.

Les stations d'élevage doivent Être remises en fonction pour y former de 

techniciens avicoles et porchers pouvant vulgariser leurs connaissances auprès 

des éleveurs privés.

Des aliments judicieusement composés doivent £tre disponible dans les 

régions de production.

C'est ainsi qu'on pourra relancer la  production avicole et porcine en 

Centrairique.



III. LA EEPUBLIQUZ POPULAIRE LU CONGO

A. Economie de la  jépub l ique  Populai re  

du Congo.

La R. P. C. s ' étend sur 342.000 km2 à ehevai sur l ' é q u a t eu r .

Sur 1 ' ensemble du pays,  l e  cl imat est de type é q u a to r i a l .  On peut 

cependant d i s t inguer  deux zones cl imatiques ; sur le  plateau Batéqud 

l a  saison f ra iche  est  plus longue et plus f ra îche  ; l e  bass in du 

Congo est  plus humide.

La populat ion s ' é l è v e  à environ 1.500.000 habitants  dont l e s t  is  

quarts Vivent dans l e  sud du pays.  On t i e r s  de l r  populat ion est  con­
centrée dans l e s  grandes v i l l e s  : B r a z z a v i l l e ,  Po int e -No i r e ,  Loubomo 

et Nkayi.

La R.P.C.  est  r i che en pé t r o l e .  En 1981, l a  production s ' o s t  é l e ­
vée à 3 mi l l i ons  de Tonnes qui représentent 55 % du P .N.B.  (P r év i s ion  

pour 1982 : 5 m i l l i ons  de Tonncç). Les autres  revenus sont l e  bo i s ,  

l e  café et lo  cacao.

Les te r re s  cu l t iv ée s  ne couvrent que 2 % du t e r r i t o i r e  mais oc­
cupent 35 % de l a  populat ion ac t i v e .  Les cu l tures  v i v r i è r e s  sont ven ­
dues sur l e  marché in té r i eu r  (manioc, igname, arachide et maïs e t c ) ,  

l e s  autres  productions a g r i c o l e s  sont l a  canna à sucre,  l e  palmier  

à hui l e et l e  r i z .

Lo Conge est  d iv i s é  en 9 Régions

Réqlon
LIK0UALA

SANGHA

CUl/ETTE

PLATEAUX

LEK0UM0U
B0UENZA
POOL
NIARI

KOUILOU

Chef l i e u
D0UG0U
IMPF0ND0

MA K OU E
GAMB0MA

s i e i T i
NKAYI

MASSENG0 BRAZZAVILLE
LOUBOMO

POINTE-NOIRE
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B. St ra téo ie  du développement de? l 'E l ouaqo .

1. Organisat ion adm in i s t r a t i v e .

Pour ce qui concerne notre étude, nous avons eu dos con­

tacts  avec l e  Ministère  do l ' I n d u s t r i e  et do l a  PSche, qui est 

l e  ministère do t u t e l l e  des Indust r ies  ag ro -a l imenta i r es ,  dont 

MAB, Minatorie et Fabrique d 'Al imcnts du Bé ta i l  à Nkayi,
SUCO, sucrer ie  à F\lkayi et HUILCO Hui le r i e  à Nkayi.

Ces t r o i s  Soc ié tés  ont remplacé dès mars 1978, la  Société  

3IACONGO qui a v a i t  coseé ses a c t i v i t é s  en 1976.

Le Ministère  do 1 ' f l o r i cu l ture  et do l 'E lovaQe ( M . A . E . ) . 

nous a fourni  toutos l e s  autres  informations nécessa i res  à notre  

étude.  I l  est organisé do l a  manière suivante : ( Informations  

ora les )
a)  Administrat ion cent ra le  :

-  D i rect ion  A f f a i r e s  admin is trat ives  et f inanc iè res

-  D i rect ion  Etudes et p l a n i f i c a t i o n
-  D irect ion  Génie ru ra l  et machinisme a g r i co l e

-  D i rect ion  Action a g r i c o l e  ot coopération

-  D i rect ion Ag r icu l ture

-  D i rect ion  Elevage.

b) Serv ices  extér ieurs  t
-  D i rect ions  rég iona l es  de l ' A g r i c u l t u r e  et do l ' E l e v a g e

-  Entrepr i ses  do production

-  Usine d ' a l iment  do b é t a i l  (UAB)

-  O f f i c e  dos Cultures v i v r i è r o s  (OCV)
-  Société Nat ionale  d 'Av i cu l tu rc  (SONAVI)

-  Formes do production.

La D irect ion  de l ' E l e v a g e  qui est chargée do l a  po l i t i que  

do développement do l ' é l o v a g o  du point  do vuo technique est com­

posée des s e rv ices  suivants :

. .  •/• ♦ ♦
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-  Bovin, ovin et caprin

-  Porcin
-  Avicolo

-  Santé animalo
-  Inspection vé t é r ina i r e .

Extér ieurs  comprenant :

-  Chefs de se rv ice do l ’ é levage à chaque Di rect ion  

rég iona le  de l ’ a g r i cu l t u r e  et de l ' é l e v a g e .

-  Encadrement technique dos fermes de production.

Le personnel  de l a  D irect ion de l ' E l e v a g e  est  hautement 

q u a l i f i é .  I l  compte plus de 30 Docteurs Vé té r ina i re s  et environ  

20 Ingénieurs  Zootechniciens.  Dans l es  se rv ices  adm in i s t r a t i f s ,  

l e s  moyens l o g i s t i que s  sont d i s t r i b u é s  parcimonieusement, ce qui  

l imi te  l es  moyens d ' a c t ion  des Chefs de Serv ices .

2. Po l i t iq ue  oénérale de développement de l a  production animale.

2 .1 .  Généra l i tés

La République Populai re  du Congo a recours aux importa­

t ions  (8.000 T. )  pour assurer  l a  couverture de ses besoins en v ian­

de (18.000 T . ) .  De p lus ,  l e  niveau de consommation in d i v i d u e l l e  

est bas,  11 kg par h a b i t a n t . . .  Le plan quinquénal 1982-1986 a mi­

sé sur l ' e x p l o i t a t i o n  des animaux à cycle court pour rédu i re  l e  

d é f i c i t  on v i a n d e . . . »  ( t i r é  d'un rapport de l a  Di rect ion des 

Etudes et P l a n i f i c a t i o n  du M .A .E . ) .

Pour a t te indre  rapidement ce but,  l o  Gouvernement mise 

sur l a  production é tot ique p lutôt  que sur un développement de la  

production a g r i c o l e ,  tout on l a i s s an t  subs i s t or  l a  production  

in tens ive  p r i vée .
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2.2 .  Production bovine,  ovine et capr ine.

Nous n'auons pas étudié ce secteur ,  n 'ayant pu rencon­

t r e r  l e  Chef de Serv ice .  L ' e f f e c t i f  des bovins s e r a i t  a c t u e l l e ­
ment de 60.000 rassemblé surtout dans des fermes d 'E t a t ,  l ' a c h a t  

de bôtes t r i panoto lé rantos  étant d i f f i c i l e  et l o  plan n 'ayant  

pas donné une p r i o r i t é  à cotto production,  l e s  ranchos s 'occupent  

surtout do mu l t ip l i ca t ion .

I l  n ' e s t  pas question,  pour l e  moment de fermes de pro­
duction l a i t i è r e .

2 .3 .  Production ppreine.

-  1 Production a c tu e l l e

I l  n ' e x i s t e  pas de s t a t i s t i q u e  sur l a  production do 

viande de porc commercial isée.  D ' après l e  rapport  annuel du Ser­

v ice  porcin du M.A.E pour l ’ année 1981, nous avons é t a b l i  l ' e s t i ­
mation suivante :

Secteur
Etatique
Privé

TOTAL

Poids v i f  T.
175

575

"7 5 0 " i  20 %

(500 t r u i e s  è 1500 kg/an)

à cola s ' a j o u t e  l a  production paysanne qui n ' a  pas d ' i n f l uence  

sur l e s  besoins en al iments du b é t a i l .

-  2 Pro j e ts  de développement

a) on cours do r é a l i s a t i o n

-  Complexe porcin do Loubomo (Ass i stance Bulgare)  
Production : 240 T. poids v i f .
moyens t 160 t r u i e s .
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En cours de f i n i t i o n  , a b a t to i r  avec chambre f r o ide*

-  Comploxe mixte d'Qujendo (Ass i stance  Bulgare)  

Production 240 T. poids v i f .

En cours de f i n i t i o n .

b ) Fermes prévues au Plan

Tableau 12 bis Production des férues prévues au Plan

7
Région Lieu Type Production

SANGHA 0UESS0 mixte 240 t .

LIKOUELE IMPF0ND0 mixte 240 t .

LEK0UM0U SIBITI porcin 240 t .

PLATEAU ET0R0 mixtu 240 t .

POOL BRAZZAVILLE 1600 t .

K0IL0U Pointo -Noire 1000 t .

l\l IERI L0UB0M0 porcin 240 t .

Production prévue T ota l
HCC 
TQÜû- t .

de production de viande/an

c) Secteur paysan

6n co l l abo ra t ion  avec l a  FAO, lo  Gouvernement de l a  R.P.C.  
étudie l e  développement de groupement p récoopérat i f s  qui se spé­

c i a l i s e r o n t  dans un premier temps dans l ' engra i ssement des por ­

ce le ts  qui devraient  Ûtro produ it s  par des contres de m u l t i p l i ­
cat ion.  Progressivement,  l e s  groupements précoopérat i f s  devraient  

s 'occuper de tout l e  cycle  do production.
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d) P ro j e ts  d 1 encadrement

Un bureau d ' é tudes ,  l e  "Serv ice  d'Ctudos des P ro je t s  de 

Développement" (SEPD) qui est  attaché à la  "Ca isse  de S t a b i l i s a t i o n  

des Produits  A g r ic o l e s "  est chargé d ' é tud i e r  l e s  p ro j e t s  qui do i ­
vent encadrer l e  programme du production.

I l  s ' a g i t  notammont des :

-  contres do mu l t ip l i ca t ion

-  centres génétiques.

2 .4 .  Production av ico l e  

-  1 Production a c t u e l l e .

Le rapport annuel 1981 du service  av i co le  du M.A.E.  

donne des informations précieuses  sur l a  product r. av ico le  

( v o i r  t a b l e a u ) .

Tableau 13 production av ico le  1981.

(  Secteur Poulets  do c h a i r Viande Oeufs P ièces )

( EI^QtsXCJUQ*aa««

v Prxvé#• • • • • • •
( S
( Paysan.............

298.415 

1.000.000 

326.480

387,93
i

1.300,00 

424,35

1.486.644 ) 
)

8.023.000 ) 

)

f Totaux 1981 1 .624.895
• j

2.112,35 : 9.509.644 ) 
: )

t :
( " 1980 : 1.327.968
f • v *

1.792,65
»9

)
8.571.815 1

( i
( Augmentation en % : 17,83 % 
( :

10,94 % j
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L ' importat ion de poussins est  en c ro i ssante  augmentation ;

1975 : 700.000

1900 : 1.204.874

1931 : 1.540.034

-  2 Pro jets do développement »

a)  En cours do r é a l i s a t i o n  :

-  Complexe mixte d'Ou/ando (Ass i stance  Bulgare)
100.000 poulets  de chair  ;

320.000 oeufs de consommation ;
93.200 poussins.

En cours de f i n i t i o n .

-  Complexe av i co le  de Pointe -No i re  (Ass i stance  5S0)
1.700.000 poulets  de chair
Pou seins ’ et ' peuf s de consommation •

b) En oro l o t .

Tableau .14 Fermes pro j e tées

Région Lieu T y p e Poulets

Sangha Ouesso mixte 100.000
Likouala Impfondo mixte II
Plateau Etora mixte II
Cuvette Makoua av ico le ft
Pool B raz zav i l l e 2,500,000

T otaux 2,900.000

Oeufs s Poussins)
:

3 2 0,000*
it
h
II

: 2 . 000 .000

1 .380.00Q 2,360.000]

* S i los  du Sud-Ouest



I l  faut a jouter  aux formes pro j e tées ,  l ' a n c i e n  p ro je t  des
f  -rmos d 'Etat  de SONAVI qui é ta ient  primitivement dest inées  à la  
production de 10 mi l l i ons  d 'o eu f s  de consommation. Ce p r o j e t ,  
avec ass i s tance  Cubaine, sera probablement r é ac t iv é .

c) Secteur pr ivé et secteur paysan

Dans chaque ferme, i l  est prévu un surplus de production d 

poussins d'un jour .  Lo pro je t  Br azzav i l l e  de production de
2.000.000 poussins par année est probablement destiné à suppr i  

mer l es  importations.

d) P r o je ts  d'encadrement.

Un contre génétique est prévu au Plan.

C. Besoins en Aliments du b é t a i l

1. Besoins actuel ;

0 Porcs (production vo i r  ¡pa£o 49') 
500 t ru i e s  à 1000 kg = 500 T. 

7000 porcs à 300 kg = 2100 T. 

Total  porcs 2600 T.

b) j /o la^ l l e  (production vo i r  tableau 13 page 51)

1.625.000 poulets  à 3,5 Kg = 5700 T,

9.600.000 oeufs à 0,25 kg = 2400 T.

Total  v o l a i l l e  8100 T,

c) Animaux d ive rs  (chevaux, l ap in s ,  poissons)  100 t

Gasp i l l age  environ 10 % 1200 t

Fabricat ion  to t a l e iïÙ SQ S .
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2. Evolution des besoins

1000 kg = 2.000 t

300 kg = t
‘.0 5 00

ï -9 .400 t
I 3 Oc O

b) v o l a i l l e

7•000.000 poulets  à 3,5 kg = 24.500 t

10.000.  000 poussins à C,$ = 5.000 t
20.000.  000 oeufs à 0,25 -  5.000 t

39.500 t

c) d ivers  (chevaux, l ap ins  etc)  100 t

Gasp i l l age  10 % 5.000 t

Total  ~ür5".000 t

Le ca l cu l  c i - dessus  comprend l e s  besoins actue ls  plus l e s  

besoins des p ro j e t s  f i gu rant  au plan quinqudnal .

a)  porcs
2000 t ru i e s  

28~000 porcs
35  O C O

Total  porcs

D. Capacité de production  

1 . Capacité de production ey istante

Durant l e s  5jours que nous avons passé au Congo, i l  ne nous 

a été po ss ib le  de v i s i t e r  que 2 usines d ' a l iment  du b é t a i l ,  l 'UAB 

de Maya Maya et l ' a t e l i e r  de production de l a  Forme Nzoko ( p r i v é e ) .

L'UAB ( v o i r  an nexe . . . )  d ev ra i t  produire  7.500 t par année 

avec une équipe (1500 heures x 5 t ) , l ' a t e l i e r  de l a  Ferme Nzoko 

peut produire 3000 à 4000 t t e l l e  que nous l ' a vons  vue.



-  55 -

Du f a i t  de l ' i n t e r d i c t i o n  de f a i r e  du commerce pr ivé  des 

al iments du b é t a i l ,  i l  doi t  ex i s t e r  de nombreuses i n s t a l l a t i o n s  

pr ivées ,  (minimum 10) qui ont au moins une capacité de 1500 t 

par année.

Nous estimons, d ' après  l e s  informations que nous avons 

r e c u e i l l i e s ,  l a  capacité de production du Congo de l a  manière 

suivantes :

t/an
UAB Brazzav i l l e 7 500
MA B Nkayi 7 500

Fermes d 'Etat 5 000
UPAB Kinkala 5 000

Total  secteur é tat ique  

Total  secteur privé  

Total  estimé

25.000 F

25.000 F

50.000 F

Dans un rapport de l a  Di rect ion  Etudes et P l a n i f i c a t i o n  

du M.A.E. i l  est  d i t  t "La capacité de production du Congo en 

aliments de b é t a i l  est de l ' o r d r e  de 145.000 t ” . Cela no nous pa­

r a i t  pas impossib le.  Mais l e s  i n s t a l l a t i o n s  ex is tantes  devraient  

Être révisées et remises en é t a t .

Si l ' o n  3'en t i ent  à notre estimation de 50.000t,  le  taux 

d ' u t i l i s a t i o n  est do 24 %,

2 , Capacité supplémentaire prévue aa plan quinquènni.

I l  est prévu de construi re  des Usines do production d ' a ­
l iment du b é t a i l  (UPAB) r é g iona l e s ,  èlmpfondo, 0ues3O, ûu/ando et 

Pointe -No i re .  Nous n'avons pas pu avo ir  de renseignements sur 

l a  capacité de ces usines.



-  56 -

E. Approvisionnement on matières premières

1. Mais

La commercial isation du maïs est du re ssor t  de 

des Cultures U iv r i è re s  (0C\l) , En 1981, l*0Ct/ a l i v r é  

état ique s ,  MA B à Okayi et UAQ à B r a z z a v i l l e ,  4 000 t

C'est ainsi que du maïs a dû Être importé.

l ' O f f i c e  

aux 2 Usines
sur 5 800 t i

Pour l ' année 1932, la  réca l t
nant des fermes d' Etat (3880 t ) et

Pour promouvoir la  product io
l 'OCV dispose dans 7 r figions sur 9

- une Di rect ion r

- un Chef de sect
_ un encadreur de

e prévue est  de 10 380 t prove -  

du secteur paysan (7000 t ) .

n et l a  ré co l te  paysanne,  
do :

ég ionale
eur par d i s t r i c t  

base dans l es  grands v i l l a g e s .

Leur tâche est de s

-  d i s t r i bu e r  l e s  semences

-  d i s t r i bu e r  l e s  imputs ( eng ra i s  c a l c a i r e )
-  suivre  l a  produotion

-  vu l ga r i s e r  l e s  techniques c u l tu r a l e s  

( in t roduct ion de pe t i te  motoculture pro je t
FAO). Le stockage pr imaire se f a i t  généraloment au sol  en épi s  

eu sous fumée, puis on g ren ie rs  où i l  ya de f o r t e s  per te s .  Le 

stockage secondaire se f a i t  au niveau région ,  en sacs do 80 kg 

dans des hangars où se chargent l e s  wagons. Los centres do 

d i s t r i b u t i o n s  sont s

-  Br azzav i l l e
-  Nkayi

-  Noubomo

-  Pointo-Moire.
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L'enlèvement des produits  dans l e s  v i l l a g e s  n ' e s t  pas tou­
jours  po s s i b l e .  I l  so f a i t  d ' a v r i l  à décembre so i t  en pa r t ie  

pendant l a  saison dos p lu ie s  où l a  c i r cu l a t i on  est d i f f i c i l e .

De nombreux ponts étant d é t r u i t s .  De p lus ,  l e s  moyens l o g i s t i q u e s  

s 'usent  t rès  rapidement et font souvent dé faut .

Les semoncos tout-venant (non sé lect ionnées )  sont Fournies  

par 5 formes d 'E t a t .  L ' i n s t a l l a t i o n  de t r i a g e  est  s i tuée à Braz­

z a v i l l e .

Le stockage secondaire étant extrfimement l im i té ,  l 'OCV l i ­

vre au fur  et à mesure des récept ions .  Ce sont l es  acheteurs qui  
doivent stocker.  Cela ne se f a i t  pas sans pe r tes  importantes dues 

aux charençcns.

Au plan 

stockage.

quinquénal,  i l  e st prévu l a  construction de 4

-  1000 t à Badingou région Bouenza
-  200 t à Loubomo région Niaré
-  500 t à B r azzav i l l e région Pool

-  200 t à Ou/ando région Cuvette

1900 t

Cola nous pa ra i t  t rès  f a i b l e  par rapport  aux besoins .  Selon 

l e  Directeur  de l ' A g r i c u l t u r e  du M.A.E. ,  l a  production devra i t  

at te indre  18.000 t cette année et ,  grâce au)’ nouvel les  cu l tures  

mécanisées dans l es  fermes d 'E t a t ,  25.000 t à l ' h o r i z o n  1968. 
Comme l 'OCV ne prévo i t  de commercial iser que 10880 t ,  solon l e s  

estimations d ' achat  de ses c l i e n t s ,  l e s  surplus  devraient  Être 

exportés.

Malgré cotto augmentation de product ion,  l 'OCU a augmenté 

ses p r ix  do 72 F CFA en 1981 à 105 F CFA on 1982. Le pr ix  du pou­
l e t  étant toujours  f i xé  à 1000 F CFA par p i è ce .  Le Gouvernement 

va certainement autor i s e r  une augmentation du pr ix  du poulet  qui 

r isque  do f r e ine r  l e s  ventes .



En admettant une incorporat ion moyenne de 65-70 % do maïs 

dans l e s  aliments» le s  25.000 t prévues au pion permettraient do 

produire 38.000 t d ' a l iment .  Pour produire l e s  55.00C t deman­

dées par l e s  p ro j e ts  de production animales,  i l  f aud ra i t  produi ­

re AO 000 tonnes de maïs. Mais nous sommes l à  dans l e  domaine 

des supposi t ions.

2. Tourteau d ' arach ido

Lo production d ' a rach ide  congola ise  est largement d é f i c i t a  

re en regard des p o s s i b i l i t é s  de transformation do HUILC0 à Nkayi  
a in s i  que des besoins de l ' i n d u s t r i e  des al iments du b é t a i l .

L ' u s ine  de Nkayi pour ra i t  faci lement t r a i t e r  6000 t d ' a r a ­
chide décort iqué ,  ce qui l a i s s e r a i t  1800 à 2G0C t do tourteau.
En 1981, e l l o  a t r a i t é  4000 t dont une grande pa r t ie  a été impor 

tée du Sénégal .  La production do tourteau n ' a  a t t e in t  que 1200 

à 1500 t .  Nous n'avons pas eu de confirmation de ces c h i f f r e s ,  

n'ayant pu nous rendre à Nkayi.

Les besoins sera ient couverts ,  pour autant que l ' i n c o r p o r a  

t ion do tourteau d ' a rach ide  ne dépasse pas 10 % dans l e  mélange,  

ce qui est l o  cas à UAB B r a z z a v i l l e .  Lus f ab r ic ants  p r ivés  in ­
corporent p lus  de 10^“ de tourteau d ' a ra ch ide .

Toute augmentation de l a  production d ' a l iment  nécess i te ra  

une nouvel le  source de proté ine .  I l  ne nous semble guère l o s s i -  

ble  que ce la  se f asse  par une augmentation de l a  production d ' a ­
rachide qui déjà  maintenant est  largement d é f i c i t a i r e i

3. I ssues de meunerie

Nous n'avons pas pu obtenir  de renseignement su je t  

de l a  production ac tue l l e  de l a  minûterio de Nkayi.  E l l e  devra i t  

normalement t r i t u r e r  25000 à 30 000 t do blé par an et produi re  

6000 t à 8000 t d ' i s s u e s ,  ce qui est  largement su f f i s an t  pour
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l a  production nécessai re  à l a  r é a l i s a t i o n  du plan quinquénal .

La République Popula i re  du Congo ne produit  pas encore de 

so j a .  La recherche à co su je t  ost conf iée  au Centre do Vu l gar i s a ­

t ion dos Tochniquos Ag r ico l e s  (CVTA) do Combé, avec une a s s i s ­

tance B ré s i l i enne .  La recherche est  encore ambrionr.airc et r i s ­

que de durer p lus i eu rs  années,  avant d ' a b e u t i r  à une production  

qui puisse combler l e  d é f i c i t  en proté ine .  La R.P.C.  au ra i t  in-  

térfit à s 'approcher  do l a  Société I n d u s t r i e l l e  Ag r ic o l e  de Bou- 

mango ( SIA B) au Gabon, pour p r o f i t e r  des expériences déjà f a i t e s  

à Boumango.

5. Ca lca i re

La R.P.C.  produit  du c a l c a i r e  à Madigou qui ost u t i l i s é  

pour l ' a l imenta t i on  animalo.

6. Farine d 'o s  et f a r in e  do poisson

Aucune étude n ' e s t  encore f a i t e . ô . c e  su j e t .  Un c r éd i t  de 

5 000 000 ost prévu ou plan quinquénal pour l ' é t u d e  d'une usine 

de fa r ine  d ' o s .  On devra i t  également é tudier  l a  p o s s i b i l i t é  do 

produire de l a  f a r in e  de poisson.

F. Approvisionnement en concentrés

UAB -  B r a z zav i l l e  a doux fourn isseurs  do concentré,  un pour 

l e s  al iments poulets  de cha i r ,  l ' a u t r e  pour l e s  al iments t r u i  os 

et porcs.  3 sortes  de concentrés sont u t i l i s é s .  1 par espèce 

de production animale,  l e  taux d ' incorpo ra t i on  va r ie  entre 25 et 

15 % suivant l e  type d ' a l iment .  L 'us ine  ost on r e l a t i o n  avoc l es
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fournissuers  do concentré so i t  par l e t t r e s ,  so i t  par t a lex  et 

reço i t  des conse i l s  pour l a  formulat ion.  Chaque fourn isseur  

envoie un délégué technique au moins deux f o i s  par années.  I l  

y a ou en 1981 des ruptures de stock de concentré duos è l a  

lenteur  d'acheminement entre Pointe-Noi re  et B r a z z a v i l l e .

Le Sectour d 'E ta t  doi t  importer environ 12G0 t de concen­

tré  par année, composé principalement de Soja ,  de f a r in e  do vian­
de et de poisson,  de vitamines et d ' a lygo-e lémants .

I l  est d i f f i c i l e  de connaître l e s  r e l a t i o n s  entre l e  sccteL 

privé  et l e s  fourn isseurs  de concentré.  I l  semblerait  que des 

fourn isseurs  de concentré soient inté ressés et a ient  i n v e s t i  dans 

l e  soctour p r iv é .

Le sectour pr ivé doi t  importer 800 -  1000 t do concentré  

composé principalement de f a r ino  de viande et de poisson,  de 

vitamines et d ' a lygo -c lémonts .

Los besoins on cancontré vont augmenter t r è s  rapidement  

en cas d ’ augmentation des besoins d ’ a l iment,  par manque de sour­
ce de proté ines l o c a l e s .

G. Recommandations

1. Généra l i tés

Nous ne pouvons que répétor  ce que nous avorte cii\  au sujet  

du Gabom : Uno semaine ost un dé l a i  trop court pour s e f a i r o  

uno idéo v a l ab l e  des condit ions lo ca l e s  d ’ un pays,  surtout s ' i l  

n ' e s t  pas po s s i b l e  do v i s i t e r  l e  pays.  Pour cotte r a i s on ,  ,nous 

no pouvons qu’ ôtre t r è s  résorvé quant à nos recommandations.
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2. Industr ie  das Aliments

I l  est  de bonne p o l i t i q u e  que do vou lo i r  d écentra l i se r  

l e s  usines ¿ ‘ a l iment .  I l  faut  à tous pr ix  diminuer l e s  p r ix  en 

réduisant l es  f r a i s  de t ransport  des matières premières et dos 

produits  f i n i s .

Les nouvel les  usines d ' a l iment  devraient  Être de plus f a i ­

b l e  capacité que l e s  usines a c tu e l l e s  et beaucoup plus simples.  

Un tami: , un broyeur,  uno mélangeuse et un empochoir sont l es

machines nécessa i re s .  Les presses  à granulés ,  l e s  bennes peaeu- 

ses et b a t t e r i e s  de c e l l u l e s  à composants sont tout à f a i t  su­

p e r f l ue s .

3. Matières promières.

I l  faut  trouver  l e s  sources de proté ines produi tes  dans 

le pays.  On peut dé jà récupérer  l e s  s a i s i e s ,  l e  sang, l e s  plumas,  

l e s  déchets de poisson et l e s  sécher .

I l  faut  àU9ai accé lé re r  l ' i n t r o d u c t i o n  do l a  cul ture du 

Soja qui deviendra certainement l a  p r inc ip a l e  source de protéine  

dans l ' a v e n i r .
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IV. LA REPUBLIQUE DU GABON

A. Economie de la  République du Gabon

Le Gabon a me superficie de 267.667 km2. И  est situé sur l'équateur. 

Son climat est du type équatorial humide avec 2 saisons sèches de juin à 

août et mi-décembre à mi-janvier. Le re lie f accidenté et le  climat tmdoQt les 

communications d iffic ile s .

La population est estimée à 1.000.000 dont 60 % v it  dans les v ille s .

Les revenus principaux du Gabon sont le  pétrole qui est extrait au large 

de Port-Gentil, le  manganèse dont le minerais est exporté via la  République 

Populaire du Congo et le bois. C'est le pays dont le  P .I.B . par habitant est 

le plus élevé de l'Afrique Noire. Le Gabon ne produit qu'une fa ib le  partie de ses 

besoins alimentaires. La production animale, mis à part les oeufs, n'existe 

pas encore.

Le Gabon est divisé en 9 provincesi

Province 

L'Estuaire 

La Nganga 

Wolen N "Item 

Haut OgQoué 

Moyen Ogooué 

Ogooué Maritime 

Qgooué Ivindo 

Ogooué Lalo 

Ngounié

Chef-lieu 

Libreville  

Tchitiwga 

Oyem

Pranceville
Lombaréné

Port Gentil
Makokou

Koulamoutou

МоиПа.

B . Stratégie dn développement de l'élevage  

1. Objectifs

Le Ministère de l'Agriculture c 'est fixé comme premier objectif de limite? 

l'exode rural.

Un autre objectif préférentiel est d'augnenter l 'autosuffisance 

alimentaire du pays.
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2. Développement de la  production bovine

La totalité du territoire étant en zone de forêt tropicale avec quelques 

rares régions de savanes enclavées, 1 *élevage ‘bovin est inconnu des agriculteurs 

gabonais. Pour cette raison, le développement de la  production bovine se fa it  

grêce à un grand effort de formation et de vulgarisation. Les moyens mis en 

oeuvre sont les suivants ;

a) Projet OGA.ROV dans le Haut Ogooe. Le Gouvernement est en train de 

créer un ranch de 1800 bêtes, ce qui constituera la  1è phase d'une 

durée de 4 ans environ.

Les bouviers qui se seront familiarisés aux techniques d'élevage 

pourront devenir exploitants. I ls  recevront alors en prêt, un 

troupeau de 120 bêtes, dont i l s  devro ît rembourser la  valeur dans 

un délais de 10 ans.

Pour les aider, le Gouvernement les encadrera en formant des grou- 

pements de 4 à 5 éleveurs recevant régulièrement la  visite d'un 

vulgarisateur. Chaque éleveur doit pouvoir vendre 1 5 - 2 0  bêtes par 

an. Un premier groupement fonctionne déjà,

b ) Ranchs exploités par AGROGABON. Agrogabon, Société paraétatique est 

chargée de la  création et de la  gestion de 2 ranchs qui sont :

-  Ranch Nyanga près de Tcrfbanga. Ce ranch compte actuellement 1500 

hltes sur environs 10.0CG.ha. I l  est prévu d'importer 2500 reproduc-

* tours par année de rç.ce Ildaaa pendant 5 -sne et d'atteindre un-effectif
de 30*000 bêtes vers 1995 sur 100000 ha. Le ranch devra fournir 
lorsqu'il sera en pleine production 1870 génisses aux éleveurs privés 
p:\r année (partenaire technique JulæVan Lanker)

-  Ranch LEKABI près de Franceville. Ce ranch compte actuellement 

56O têtes. I l  est prévu le même programme qu'au îfyanga mais 15*000 

bêtes au total et 870 génisses par année pour les éleveurs privés.
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o) I l  existe un projet Argentin en veilleuse actuellement. Dans une 

première étape, leg Argentins veulent essayer l ’adaptabilité de 

leurs races lourdes aux conditions du Gabon.

d) Ranch NDENDE dans la  province de Ngounié. Les études de faisabi­
lité  sont en cours. La gestion sera confiée à Agrogabon.

3, Développement de la production porcine

L’élevage porcin n’existe pour le  moment pas au Gabon. La F.A.O. a mis 

en place un projet de vulgarisation*, de formation et de production à Libreville  

sur la  route de Brendo.

Ce projet n'a commencé il n’y a que 10 mois. Il est extrêmement bien 
mené et le 19 juillet l'effectif des truies était de 55» plus 5 verrats. Une 
première série de truies avait mis bas avec une moyenne de 10,5 porcelets. Le 
but du projet est de former des éleveurs, du personnel de charcuterie et de 
créer des petits élevages avec 4 - 5  truies par paysan,

4» Développement de la production avicole

La production avicole est actuellement en grande partie assurée par la  

Société Meunière et Agricole du Gabon (SMAG) avec l'assiatance technique de 

SOMDIAA (Grands Moulins de Paris),

SMAG a créé et exploite 2 parcs avicoles, l'un  dans les faubourgs de 

Libreville, l'autre à 40 Ion à N'KOLTANG, Le jour de la  visite, les e ffectifs  

cumulés du parcs étaient de 65,000 poulettes et 85,000 pondeuses. La production 

d’oeufs varie autour de 65,000 par jour. Elle était de 20.000,000 l'année 

dernière et va augmenter à 25,000,000. Actuellement, les aviculteurs privés 

ont de la  peine à se développer, après la  fermeture de l'usine d'aliments de 

SMAG, Tous les aliments sont importés, La production de SMAG représente le  

90 -  95 % de la  production d’oeufs commercialisés.

La production intensive de poulets de chair n'existe pas pour le  moment.

La Société Industrielle et Agricole de Boumango (SIAEB) met actuellement 

en fonction un projet intégré de production de poulets de chair qui livrera  

sur le marché gabonais 1 ,500,000 poulets par année. 2000 ha sont déjà défichés
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et mis en culture de maïs et de soja. Les souches parentales sont sur place et 

la  première bande d'engraissement sera prochainement abattue. Le capital de 

départ de SIAEB est réparti ainsi 2 Etat -  51 % > SOMDIAA -  19 % et autres 

30 %.

La production d'oeufs de SMAG et la  production de poulets de SIAEB rédui­

ront les importations grâce à l'intégration des projets. En effet, SIAEB 

livrera à SMAG du maïs et du soja et SMAG remettra en marche sa fabrique d 'a li ­

ments de Libreville.

Cette production industrielle, ne répond pas à l ’un des objectifs du 

Ministère de l'Agriculture qui est de réduire l'exode rural.

Cette question est une préoccupation pour le Directeur de l'élevage qui 

aimerait, comme cela se fa it  pour la  production de porc et de bovin, que la  

production avicole fermière se développe. Le Gouvernement a créé 5 fermes 

avicoles î

-  NDENDE dans la  province Ngounic

-  KOULAMOUTOU dans la  province Ogooué Lalo

-  MâXOKOW dans la  province Ogooé Ivindo.

Malheureusement, du fa it  de l'éloignement, des d ifficu ltés de contrôle et 

de transport, l'exploitation des fermes est très d if f ic ile , d'autant plias que 

tout doit être importé. Ces fermes auront tout de mSne eu une influence favo­

rable sur 1 ' amelioration de la  qualité des races locales. Bien des mâles iusus 

des fermes ayant été utilisés pour la  reproduction.

C. Besoins en aliments du bétail

1 « Bovins

Toute la  production bovine est extensive et i l  n 'y a aucun projet de 

production la itière . Les tanchs utiliseront des sels minéraux 40 t en l'an  

2000 ??
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2. Porcs

Le projet FAO est prévu pour 200 truies, La consommation totale d'aliments 

de ce projet ne dépassera pas 1200 -  1500 t par an (1984). Lorsque des élevages 
paysans se oeront créés, les besoins augmenteront lentement (10 % par année).

5. Volaille

La consommation est facile à estimer ;

SMAG 85.000 pondeuses à 50 kg = 4250 t

SIAEB 1,500.000 poulets à 5 kg = 7500 t

1 . 500. 0G0 poussins à 0,5 kg = 750 t
Autres 2500 fc

Total 15.000 t

B, Capacité de production 

Nous avons recensé 4 usines en projet :

Capacité t/an
SMAG Libreville 5,000

SIAEB Boumango 10,000

M. Léon MEDIANE Libreville 6.000
Projet FAO 4,000

Total 24.000

La capacité prévue est suffisante pour couvrir les besoins.

E. Approvisionnement en matières premières

1. Mats et so.ia

Le projet SIAEB produira le  maïs et le soja nécessaire à sa fabrique 

d'aliment et à celle de SMAG. Nous n'avons pas trouvé d'infonnations au sujet 

de la  fabrique de M. Léon Médiane,
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2. Issues la  monture ds blé

SMAG produit environ 6000 t d’ issues qui suffisent largement aux besoins 

du pays. Une partie continuera à être exportée.

% Farine de poissons

Le Gabon est un pays exportateur de poisson. I l  y a des surplus. Comme 

actuellement, i l  ne se fabrique plus d'aliments pour le bétail, les ateliers 

de fabrication de farine se sont fermés.

Lorsqu'ur débouché existera, i l  sera utile de créer une petite industrie 

artisanale de fabrication de farine de poissons. 500 t par année pourraient 

facilement être absorbés par les producteurs d'aliment.

Les pêcheurs vendent environ 30.000 t de poissons par année. Actuellement 

i ls  rejettent à la  mer tout ce qui n 'est pas vendable.

F. Approvisionnement en concentré

Pour le moment, tous les aliments sont importés. Lorsque le projet 

SIAEB fonctionnera, les importations cesseront pour SIAEB et S. H A G mis à part 

les prémélanges de vitamines, d'olygocléments et certains minéraux.

Nous ne savons pas comment l'usine de M, Léon Médiane sera approvisionnée 

Si, comme nous le  supposons, le  projet e3t intégré, l'importation se limitera 

également aux prémélanges.

Le projet porc importe actuellement de la  C8te d 'ivo ire , du concentré

à 20 %.

G. Recommandations

I l  serait bien présomptueux de vouloir faire des recommandations, après 

une si brève étude dans un pays où l'élevage est à l 'é ta t  de gestation. Vous no 

pouvons juger d 'à  travers les personnes que nous avons rencontrées. Nous avons 

constaté que les personnes qui s'occupent de l'élevage de porcs et de bovins 

le font dans l'idée  d'introduire dos connaissances aux populations autochtones.
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Les personnes qui s'occupent de la  vo laille  le font pour nourrir la  population 

autochtone. En effet, ce ne sont pas les cochons de la  station, ni les vaches 

des ranchs qui nourriront les habitants du Gabon, alors que la  production de 

SMA.G ou de SIAEB nourrit les gabonais. C'est là  toute la  différence. I l  y a 

un marché pour une production plus élevée d'oeufs et de poulets. Si SIAEB 

produit plus de poussins que ses besoins, cela permettra de créer une aviculture 

paysanne. Pour les pondeuses, la  production des poussins est plus d iff ic ile . I l  

est préférrble d'en rester à l'importation. Les fabriques d'aliment qui vont 

entrer en fonction prochainement pourront fournir l'aliment. Pour le contrôle 

des aliments commercialisés, un accord devrait être trouve dans le cadre de 

l'UDEAC pour que le laboratoire de Monkou au Cameroun puisse être utilisé  par 

les services de contrôle du Gabon.



V. INDUSTRIE DES ALIMENTS DU BETAIL 

DANS LES PAYS DE L»UBEAC

A. Matières premieres 

1. Besoins actuels et origines

Le tableau 15 reprend les estimations de consommation d'aliment de 

chaque pays de l'UDEAC et donne des indications sur les importations actuelles.

Tableau 15 consommation actuelle des matières premières et 

importations -  en t/an

: : : Proteine 2 : total 2 total ;
s Pays ; Céréales:tourteau : animale : issues s consomma.:importatiî
;_______________ : 65 % : 20 9o 5 % : 10 % 2___________;___________:
>
Î Cameroun 2 35.500 9.300 : 2.500 : 4.700 : 47.000 : :
î Importation: : 3*500 : 2.500 : ; : 6.000 î

: Centrafrique: 975 3 300 : 75 : 150 ; 1.500 :
Importation : :

•> •»
V <»

300 ; 75 : * * 375 :

Congo 3 7.300 : 
Importation 2 2.800 :

2.400 : 
600 :

600 ; 
600 ;

1.200 : 12.000 :
3.000 ;

Gabon i -  : -  :
•

: 4.500 :
4 >

4.500 :

Au Cameroun, 500 t sont importés sous forme de concentré d'Europe et 

1000 t sous forme de tourteau de coton du Tchad.

En République Centrafricaine, 75 t 3ont des importations de concentré 

d'Europe et 300 t sont des importations de tourteaux du Tchad et du Zaïr. Au 

Congo 1200 t sont des importations de concentrés d'Europe et 2800 t, des 

importations de maïs. Au Gabon, tout l'aliment consommé est importé d'Europe.

2. Besoins futurs

Nous avons essayé de mettre sous forme de tableau les besoins futurs de
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matière première, 

Tableau 1^

pour déterminer les déficits éventuels.

Consommation future ( 5 - 1 0  ans) de matières premières 

et production locale

Pays
: i proteine:

Céréales ".Tourteaux* animale :
65 %  : 20 %  :ou so.ia^j*.

: total : 
issues :Consommât: 
10 % :__________ :

: Cameroun : 78*000 ; 24.000 : 6.000 i 12.000 : 120.000 i
: Production :500*000 . 24.000 : ? : 12.000 : :

: Centrai*rique: 16.250 : 5*000 : 1.250 : 2.500 : 25.000 ■:
: Production : 80.000 ; 13*500 ; 100 : 7*500 : :

î Congo : 35*750 : 11.000 : 2.750 ■ 5*500 : 55*000 :
: Production ■ 25*000 : 6.000 : ? : 6.000 . oç,l. %

; Gabon ; 9*750 : 3.000 : 750 : 1.500 î 15.000 :
: Production : 8.400 : : 3*000 .* 6.000 : :

De ce tableau i l  ressert :

1) Au Cameroun, i l  y aura un déficit en proteines nobles qui pourrait 

être comblé par de la  production de soja et de farine de viande.

2) En République Centrafricaine, i l  y aura un déficit de proteines nobles 

qui devra être comblé par des importations d’acide aminés ou de la  

farine de poisson.

3)  En République Populaire du Congo, i l  risque d’y avoir un déficit en 

maïs, qui pourrait être importé de la  République Centrafricaine, de 

tourteau qui pourrait également être importé de la  République Centra­

fricaine et de proteines nobles qui pourraient être produites sur 

place sous forme de farine de poisson.

4)  Au Gabon, à part la  farine de poisson qui pourrait être produite

sur place, les céréales et le  soja qui ne pourraient être fournis par 

des projets intégrés devront être importés.
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3. Prix des natières premières

Le tab?.eau 15 donne une image trompeuse sur les véritables besoins en 

natières premières et sur l 'e f fo r t  qui doit être entrepris pour développer la  

production de viande dans les pays de l'UDEAC.

En effet, i l  semble, après un premier examen, que ce sont les tourteaux 

(riches en proteines) qui manquent puisqu'ils sont en partie importés et que les 

céréales (pauvres en proteine) sont en quantité suffisantes.

Tableau 17 Prix des tourteaux et des Céréales dans différentes v ille s  

( ju ille t  19Ü2) FCFA/kg

: : tourteau : tourteau :
V ille  : maïs ; de coton : d'arachide

Douala : 72 ;: 42 : 50

Bangui 75 : - ' 65

Brazzaville : 109 65

Moundou(CHD): — i 15

Le tableau 17Dénontre qu'en Afrique Centrale, les céréales coûtent plus 

cher que les tourteaux, ce qui est l'inverse des cours mondiaux. Par exemple, 

à Chicago, le  23 ju ille t  82, la  tonne de tourteau de soja était cêtée à 180 $, 

la  tonne de maïs à 102 $.

La production de viande n 'est en fa it  pas limitée dans les pays de 

l'UDEAC par le manque de tourteaux, mais bien par le prix des céréales.

Cela s ’explique de la  manière suivante î le  Tchad est encore un pays 

exportateur de tourteau, tourteau de coton et tourteau d'arachide. Le 7 ju ille t  

1982, 3800 t de tourteau de coton sur une commande de 4500 t provenant de 

l'hu ile rie  de Moundou se trouvaient déjà à Garoua pour être expédiés vers la  

France via la  Bcnoué.

Le prix des céréales est trop élevé pour des raisons différentes dans 

chaque pays. Au Cameroun, et en Centrairique, le commerce est entre les mains
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d'intermédiaires qui prélèvent une valeur ajoutée de 70 à 80 % sur le  prix  

payé aux producteurs. En République Populaire du Congo, l 'O ff ic e  des Cultures 

Vivrières doit avoir des fr a is  de structure très élevés qui grèvent anormalement 

le  prix  du maïs.

L'UDEAC doit rendre attentifs chacun des pays membres sur la  nécessité 

de trouver une solution au problème de la  commercialisation du maïs et du mil 

qui ne sont pas seulement des cultures vivrières mais qui sont aussi des céréales 

fourragères et qui devraient b os t itre  pro fiter des structures de commer̂ - 

cia lisation  mise en place pour les  cultures dites "industrie lles".

4. Qualités et diversité des matières premières

Dans les pays de l'UDEAC, nn doit être à même de trouver tous les 

composants nécessaires à la  fabrication des aliments pour bétail mis à part les 

vitamines, le phosphate bicalciquo, les olygoéléments, les médicaments et 

certains acides aminés. La maison Sanders a Douala est en train de fa ire  la  

prouve qu'on peut obtenir de bons résultats dans la  production avicole et 

porcine sans proteines animales et sans soja.

Tous les autres fabricants d'aliments importent des concentrés avec 

proteines animale sous forme de farine de poisson et farine de viande, ainsi 

que parfois avec résidus d'extraction de soja.

Les aliments pour porcs et v o la ille  sont composés de ;

65 -  75 /0 de céréales ou équivalents (farine fourragère de blé, debrits 

de riz , manioc)
25 -  30 % de composants riches en proteine (tourteau de soja, d'arachide, 

de coton, farine de 3ang, de viande, de poisson, levures)

5 -  10 % de composants divers (son de blé, son de riz , farine d'herbe, 

drèches de brasserie séchée, mêlasse)

1 -  4 % 4e minéraux, calcaire, se l, poudre d'os

Plus des mieanjonposants te ls que vitamines, olygoéléments, acides aminés

et éventuellement médicaments.

Ces mid-ccomposants ont pour principale fonction do compléter les défici­
ences des composants do base ainsi que de servir d'antidote aux substances 

toxiques que contiennent souvent les tourteaux.



Si on ne nourrissait la  vo la ille  qu’avec des céréales et des proteines 

animales, i l  ne serait théoriquement pas nécessaire d'ajouter beaucoup de 

microéléments. Les levures peuvent être à cet égard assimilées aux proteines 

aninales.

Dans les pays de l ’UDEAC, on pourrait améliorer fortement la  qualité 

des aliments et diminuer les importations des nicroconposants en développant la  

production de proteines de qualité : farine de poisson au Gabon et au Congo, 

farine de viande au Cameroun et en République Centrafricaine, levure de brasserie 

dans tous les pays et la  levure fourragère fabriquée à base de mélasse»

Une étude devrait être entreprise afin d 'identifier des entreprises 

artisanales de aise en valeur des déchets des industries animales et alimentaires 

L'expérience a prouve que les entreprises produisant des déchets ne s'intéressent 

généralement pas à les mettre en valeur, parce qu'elles ne sont pas organisées 

pour la  commercialisation des produits ainsi récupérés.

Une autre source de proteine à développer est celle provenant de la  

culture du soja. Le soja peut Stre utilisé  pour l'alimentation soit entier, 

apres traitement à la  chaleur, soit sous forme de résidus d'extration de l'hu ile , 

à condition d'avoir subi ’.oi traitement calorique. C'est alors la  meilleure 

source de proteine végétale.

Des projets de cultures de soja sont en cours au Gabon et au Cameroun.

L'ÜDEAC pourrait jouer un r8le d'information en faisant passer les 

expériences d'un pays à l'autre et en favorisant les échanges de semences et de 

techniques culturales.

Les pondeuses de l'A frique Centrale manquent de caroténoïdes, pigaents, 
donnant de la  couleur au jaune d'oeuf et se trouvant dans le nais jaune. 

Actuellement, les fabricants d'aliment sont obliges d'importer des caroténoïdes 

de synthèse parce qu'on ne trouve sur le  marché que du maïs blanc.

A ce sujet également, 1 'UBEAC pourrait avoir une influence en favorisant 

le transfert des semences les mieux adaptées à la  culture d'un maïs fourrager.
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5» Matières premières à importer

D'après le  tableau 16 si le  Cameroun ne produit pas de soja et que la  

production de farine de viande et de farine de poisson n 'a  pas commencé, i l  

faudra importer d 'ic i  5 à 10 ans 10.000 t de farine de poisson, de viande et de 

soja par année pour les pays de l'UDEAC. Ces importations se feront en grande 

partie sous forme de CMAV (Concentré Minéral Azoté Vitaminé).

I l  faut espérer que la  production de soja se développera. En créant des 

prémix (prémélanges) de mixoconiposants adaptés aux matières premières locales, 

on pourrait diminuer fortement les importations de proteines nobles. Les 

prémix ou les composants des prémix devront toujours £tre importés.

B. Fabrication des aliments

1« Situation actuelle et projets identifiés de l'industrie des aliments

L'industrie des aliments du bétail existe depuis de nombreuses années dans 
les pays de l'tJDEAC. I l  y a tous les types d'installation, depuis le simple 

broyeur-mélangeur jusqu'à l'in sta llation  compliquée avec cellules à composants et 

benne peseuse.

Le tableau 18 donne me estimation du nombre d'usine ou d 'a te lie r de 

production et la  capacité de production dans chaque pays de l'UDEAC,

Tableau 18 L'industrie des aliments du bétail dans les pays de 

l'UDEAC production en t/an

: Pays 
•
9
>

Situation actuelle 3 Situation dans 10 ansí

*

nombre
0 )

; capacitéîproductio; 
» (2 )_____L _ Ü ) _____ i

nombre
0 )

¡capacité 
A (2 )

iproductio; 
J____(3 ) :

9

3 Cameroun - 35 3152.000 3
•

47.000 s 42
*

: 250.000
«

120.000 3
«

iCentrafrique * 3
•  «> 

: 3.000 3 1.500 : 10 ; 30.000 • 25. Mo 3
(4 ) ’ *  

« •» * ¿ v  c - :
: Congo 15 50.000 3 12.000 : 18 3 100.000 4 &.000 :

s Gabon 
•

-
9 4 
«I 9

4.500 3
a

4 3 24.000
m

*

15.000 3

*
*  »
> « • ", 2 1 c . t ;

; Totaux « i
4

53 3185,000 ; • 55.000 i 74 ; 404.000 * 115.000 3
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(1 ) nombre d'usine ou d 'ateliers
( 2) capacité de production annuelle à 1500 heures de production/an 

( 5) production nécessaire
(4) les chiffre pour la  RCA sont arbitraires. La production dans 10 ans 

pourrait être le double.

Ce tableau fournit une image assez réèle de la  situation actuelle. La 

situation dans 10 ans est dans le  domaine des prévisions optimistes dans tous 

les pays, sauf en République Centrafricaine.

On constate que mis à part la  RCA, tous les pays ont prévu la  construc­

tion de nouvelles usines de fabrication d'aliment qui couvriront largement les 

besoins.

2. Nouvelles usines

2.1, Généralités

On admet généralement que le  coftt de l'aliment liv ré  chez l'éleveur se

décompose de la  manière suivante :

prix des composants 65 -  75 %
fra is  de transport 8 -  12 %
fra is  de fabrication 6 - 1 0 %

fra is  de vente 4 -  8 %
fra is  d'administration et

recherche 5 -  6 9é
marge commerciale 5 - Q %

2.2. Localisation

L'usine doit être placée dans les centres de consommation et cela pour 

de nombreuses raisons ;

a) pour diminner les fra is  de transport
b ) pour diminuer les fra is  de vente (dépêts, revendeurs, e tc .. . )

c) pour permettre l'incorporation des médicaments dans les aliments, Ben1 

moyen rationel de traitement de certaines maladies de la  vo la ille .
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2.3. Dimension de l ’usine et qualité du matériel

La capacité des usines doit être adaptée aux besoins 4e la  région de 

production. I l  est tout à fa it  inutile d 'installer une usine de 4 à 5 t/heure 

si on ne peut pas vendre sur place 6000 à 7500 t d'aliment par année.

Une installation de fabrication devrait normalement travailler 1500 heures 

par année à raison de 6 heures par jour, 5 jours par semaine sans interruption 

pour les vacances. Les temps d'arrêt servent aux nettoyage des machines et un 

jour à l'entretient.

Pour arriver à ce rytline de production, i l  faut absolument disposer d'un 

équipement industriel et non pas d'un équipement agricole comme on en rencontre 

trop souvent en Afrique.

I l  existe sur le marché européen des équipements de production d'aliment 

destinés aux éleveurs qui les utilisent 5 ou 6 heures par semaine. Au bout de 

quelques années, ces équipements sont inutilisables. Les équipements industriels 

doivent fonctionner plusieurs dizaines de m illiers d'heures, à condition de 

changer les pièces d'usure telle que, roulements, marteaux des broyeurs, paliers 

et bobinage des moteurs.

Le Service d'informations que nous proposons au chapitre C. 3 devra 

pouvoir conseiller les fabricants. I l  devra sélectionner les équipements les mieux 

adaptés aux capacités souhaitées., après avoir procédé à des appels d 'offres.

En principe, un équipement produisant 1 t/heure devrait être composé d'un 

broyeur à marteau auto-refoulant et d'une mélangeuse verticale, Prix estimatif
10.000.000 FCFA.

Pour 2 - 3  t/heure, i l  faut ;

-  1 vis d'alimentation du brayour
-  1 broyeur

•  1 aspiration avec cyclone

-  1 mélangeuse verticale prix estimatif 20.000.000 FCFA.

Pour les usines produisant jusqu'à 5 t/heure, i l  nous parait superflu de 

prévoir des oeHules à composants, ainsi qu'une bonne poseuse pour le dosage
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des composants. Les matières premières doivent être mises en sacs qui servent 

de mesure pour les mélanges. Les mélangeuses doivent être de grande dimension 

(minimum 1000 kg) pour éviter les erreurs de dosage et simplifier le  travail.

2.4. Stockage des matières premières et des produits fin is

Malgré l'investissement que cela représente, les fabricants d'aliment 

doivent avoir un stock de matières premières couvrant au minimum 2 mois de 

fabrication. Cette règle doit être scrupuleusement suivie pour éviter les variai* 

tions brusques de qualité dos aliments qui provoquent chez la  vo la ille  surtout 

des arrêts de ponte ou des arrêts de croissance. Cette règle n 'est malheureu­

sement pas suivie chez la  plupart des fabricants que nous avons visités.

I l  faut être très -rudent quant à l'u tilisation  de silos. En Afrique, 

Equatoriale, les silos doivent être étanchés à l'eau  et permettre un traitement 

efficace contre les charançons.

Pour éviter de devoir liv rer sur stock, les fabricants devraient exiger 

de leurs clients qu 'ils  passent commande un ou 2 jours à l'avance.

3*. U tilisation  des concentrés

Un concentré est un prémélange de différents composants d'un aliment.

Au Cameroun, des éleveurs qui disposent de maïs à des conditions intéres­

santes achètent des concentrés qui conprennent tous les autres composants du 

mélange et qu 'ils  ajoutent au maïs moulu dans une proportion de 25 à 35 %, 
selon les recommandations de leurs fou3mis3eurs. Le dernier mélange, chez 

l'é leveur se fa it  généralement à la  pelle.

Les CMAV, concentres minéraux azotée vitaminés contiennent les minéraux 

et les vitaroines nécessaires plus des proteines animales s 'i l s  représentent 

5 % du mélange, des proteines animales et qi«lques fois végétales (tourteau de 

soja) s 'i l s  représentent 8 - 1 2  % du mélange et des proteines animales et 

végétales s 'i l s  représentent 10 -  18 % du mélange. I ls  doivent être compléter par 

des tourteaux, dos céréales et les composants divers tels qu'issues de meunerie, 
drècher: sèche es et calcaire pour les pondeuses.
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Los CMV , concentres minéraux vitaminés ne contiennent pas ou très peu 

de proteines. I ls  ont l ’ inconvénient de so dégrader assez rapidement, les 

olygoéléments et minéraux pouvant décomposer les vitamines. Les premix ou 

prémclanges de vitamines ou d’olygoéléments donnent plus de gamnties.

Le choix du type de concentré dépend des possibilités d'approvisionnement 

en produit riches en proteine.

Au Cameroun où on ne trouve sur le  m arché que du tourteu do coton, tous 

les fabricants d'aliment utilisent du CMAV à 8 ou 10 % ou à 15

Au Congo, nous avons visité un éleveur privé qui utilise des premix, 

alors que l'usine étatique utilise du CMAV.

En République Centrafricaine, on utilise du CMAV à 5 % des premix et du

CMV.

4. Usines multinationales ou usines nationales

Pour ce qui concerne la  fabrication des aliments nous avons vu au chapitre 

2.2. qu 'il ne peut être question de multinationales. En principe, la  clientèle 

ne devrait pas être à plus de 2 heures de camion.

La question d'une multinationale peut se poser pour la  fabrication des 

concentrés.

Actuellement, i' n 'y a sur le  territoire de l'ÏÏDEAC qu'une usine de 

concentré en fonction, celle do Sanderc-Ader à Douala.. Elle travaille d'une 

manière logique en utilisant des proteines produites sur place et en ajoutant 

des prénix spécialement adaptés aux matières premières disponibles. Pour des 

raisons de coût de transport, nous ne pensons pas qu'elle puisse avoir une 

clientèle on dehors du Cameroun. , ..u Nord Cameroun, Sanders attrait intérêt

à fa ire  fabriquer du concentré sur place.

Une autre alternative que celle choisie par Sanders, qui serait de fabri­

quer en Afrique Centrale, dans une z8nc industrielle près d’un port, des 

concentrés CMAV du type européen .avec proteines animales importées et tourteaux 

de soja n'est pas possible. Les matières premières importées reviendront plus cher 

que le  concentre fabriqué en Europe du fa it  de l'inexistance d'un marché de
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matières premières comparable à celui qui existe en Europe. L'Europe produit 

la  farine de viande, le  tourteau de soja, les vitamines, les olygoélcnents et 

n'importe qu'une partie de la  farine do poisson. De plus, la  fabrication des 

concentrés est dans la  majorité des usines une fabrication d’appoint, après la  

fabrication d'aliments.

En conséquence de ce qui précède, nous sommes d'avis que dans les pays 

de l'DDEAC, la  fabrication locale des concentrés doit être faite dans chaque 

pays par une ou plusieurs usines d'aliment qui aura comploté son équipement de 

façon à pouvoir garantir des mélanges homogènes. Nous rappelons ce qui a déjà 

été dit dans le chapitre consacré au Cameroun que les concentrés devraient être 

fabriqués dans des mclangeuses horizontales a.vec vis sans fin  en sens opposé 

ou dans des nélange'uses verticales du type Nauta en forme de cône renversé avec 

vis mélangeuse rotative.

C. Formulation et contrôle des aliments 

1• Situation actuelle

I l  n'existe pas de législation sur la  fabrication, les déclaration et le  

contrôle des aliments du bétail dans les pays de l ’TJEEAC, pour la  raison qu 'il 

n'existe pas encore de laboratoire susceptible de contrôler d'une manière pré­

cise les aliments du bétail.

Au Cameroun, un laboratoire doit entrer en fonction cette année. I l  

dépend de la  Délégation à la  Recherche Scientifique et les personnes rcsponsab] 

nous ont affirmé que des accords seraient conclus avec le Ministère de 1'Eleva# 

des Pêches et des Industries Animales pour qu 'il puisse Ôtre utilisé  pour le  

contrôle des aliments et de leurs composants.

La formulation des aliments est en principe fa ite  par les fournisseurs 

de ooncentré et quelques fo is  par les services ào l'élevage (c 'est le  cas en 

République Centrafricaine).

Pour des raisons de volume de fabrication, les fabricants limitent souvt 
les sortes de concentrés achetés à 5 ; 1 concentré poulets de chair, 1 ooncc” -*- 
pondeuses et 1 concentré porc. Le taux d'incorporation varie suivant le  type 

d'aliment ; 1er age, croissance» fin ition ou ponte. Ses corrections peuvent Ôt-
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fa ites  dans le meilleur des cas par l'adjonction, de prénix. Par manque de 

pin:voyance, des fabricants ont souvent des ruptures de stock de matières pre­

mières et de concentré. I l s  sont alors obligés d'inpx’oviser.

Les fournisseurs de concentré qui sont nombreux (nous en avons dénombré 

au moins 6) ne peuvent pas suivre régulièrement leur clientèle et rien ne 

prouve que leurs concentrés soient bien adaptés aux qualités les matières 

premières. De plus, chez aucun fabricant d'aliment commercia-ux, nous n'avons 

rencontré un nutritionniste expérimenté capable de déceler des carences et d 'y  

remédier.

2. Laboratoire d'analyses multinational

Un laboratoire d’analyse des matières premières locales (tourteaux prin­

cipalement), des matières premières importées (farines do poissons, vitamines, 

olygoélément), est me nécessité-

Financièrement, un laboratoire d'analyses peut fonctionner sur une base 

privée, chaque analyse étant payée à sa valeur rée lle  par celui qui la  domande; 

Office de contrôle, acheteur, vendeur, u tilisateur. I l  peut aussi ótre financé 

par l'E ta t  qui prélève des redevances auprès dos utilisateurs.

Cenno un te l laboratoire exige des investissements importants tant en 

matériel qu'en personnel, i l  ccro.it trop coôteux d'en créer dans chaque pays. 

Nous suggérons à l'UDEAC d'examiner avec le Gouvernement Camerounais, la  possi­

b il it é  d 'u t ilis e r  le  laboratoire de- Moncou corne laboratoire multinational 

de contrôle des composants et dos aliments du béta il. Un accord devrait Ótre 

trouvé avec les différents services postaux afin  que l'acheminement dos échan­

tillons (max.250 g r ) se fasse rapidement par voie aérienne.

3. Service d'informations multinational

La formulation des aliments du bétail so fa it  actuellement grôce 3. dos 
programmes d'optimisations qui permettent do trouver la  composition la  plus 

économique en fonction des matières premières disponibles. Cela est particuliè­

rement important pour la  vo la ille , surtout si las sources de proteines sont 
limitées ou tourteau d'arachide, au tourteau de coton et au tourteau de soja. 

Cos différents tourteaux 3ont pauvres en certaines acides aminés indispensable



te ls  que la  méthionine, la  lysine, le  tryptophano qui doivent, être complétés par 

des produits de synthèse. D'autre part, ces touteaux ont souvent des e ffe t  inhi­

biteurs sur les vitamines. Les céréales complètent les  tourteaux en matières 

essentielles mais d'une manière différente suivant le s  especes. Le mil ne 

contient pas les mêmes vitamines que le  nais, ni les  mêmes acides aminés, les  

brisures de r is  non plus. La complémentation des aliments doit se fa ire  par 

l'adjonotion de produits de synthèse qui, pour des raisons pratiques sont 

vendus sous forme de prcmélangcg (préuix).

Les besoins des animaux varient suivant leur Sge, suivant le  mode de 

garde (batterie ou l i t i è r e )  suvant les conditions climatiques et suivant les  

races. Les besoins sont actuellement assez bien connus.

Un centre de calcul est une banque de données qui a enregistré les  besci: 

des différentes espèces animales et la  qualités des differentes matières premié: 

(produits simples ou prémélanges). Un fonction des produits disponibles, et de 

leur p rix , le  centre de calcul est à même de fournir la  formule la  flu s  écono­

mique couvrant les besoins minin p des animaux auxquels est destiné l'a lim ent. 

Par l 'u t i l is a t io n  de prémix, i l  y aura certainement gaspillage de certaines 

substances, raison pour laquelle , ' 

scion les cas d'e3pèce les  plus fréquents.

T >■( v  ^ 4* & i i +  i i r ’ i  ,

A notre avis, un centre de calcul devrait être in sta lld  en Afrique 

Centrale et être a la  disposition de tous les fabricants d'aliment. I l  devrait 

avoir enregistré la  composition des matières disponibles sur le  marché, 

produits simples, prémix et même concentrés commercialisés pour pouvoir é tab li’1 

les  formules de fabrication nécessaires h chaque fabricant. I l  serait à même 

d 'é tab lir  aussi bien les  formules d'aliment que les formules do concentrés qui 

seraient fabriqués sur place.

Sa structure financière et commerciale devrait être étudiée après 

consultation de tous les  milieux intéressés i Gouvcmoments, fournisseurs do 

prénix et de concentrés, responsables du laboratoire, responsables des servie" 

de santé et représentant des éleveurs.

Après consultation des mileu: intéressés, i l  sera probablement possib ]" 

do défin ir i
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a ) La forme juridique du centre- de calcul,

b ) Les fonctions qifîLpourraient assurer en plus du calcul des formules;

-  les conseils pour 1*achat do nouveaux équipements de fabrication,

-  la  mise ad point de formules de prémix fabriqués on Europe,

-  la  commercialisation des prémix,

-  la  fabrication dos prémix 

** ôte# etc* • •

c) La participation financière des différents milieux intéresses.

d) L'éventuel contrat l'assistance à passer avec une société qui serait 

pirate à ass'orcr le  fonctionnement du centre.

e) L 'organisation des transmissions entre- le  centre et les  utilisateurs, 

ainsi qu'entre le  contre et le  laboratoire (lia isons télex et éventuel 

lenont lia ison  radio avant que le  télex puisse être in s ta llé ).

N'étant nous-même pas spécialistes de 1*infoniatique, nous ne pouvons 

donner la  lis te  de toutes les  possib ilités du centre de calcul, mais nous pou­

vons tout de^mc imaginer q u 'il  devrait être possible de l 'u t i l i s e r ,  gr.dec

au réseau de communication auquel i l  doit être connecté, comme re la is  pour une 

multinationale qui. voudrait garder sc-s formules secrètes. Ce problème doit 

être discuté avec les  fournisseurs de concentré déjà implantes dans le  pays.

Notre proposition doit permettre s

a) d 'é la rg ir  le  marché des prémix et fa c i l i t e r  leur distribution, ce

qui permettra de mieux corriger les  variations de qualité des aliment"-

b ) de mettre à la  disposition de tous les fabricants des formules 

répondants à leurs besoins spécifiques et aux besoins de leur clients -

c) de rapprocher le  fabricant de son conseiller. Le télex ou le  télé­

phone entre l'Afrique- et l'Europe est beaucoup plus coûteux q u 'il 

ne devrait l 'ê t r e  à l 'in té r ie u r  do l'UDEAC.
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d) de diminuer le  vol une des prcnix à importer et 1 'augmenter leur

concentration do to ile  sorte que les  transporte se fassent par avion 

plutôt -pue pair bateau.

VI. ItBGOifiil'ÎDATIOMS

1. Développer la  culture du ra is  et organiser sa commercialisation

Los 4 pays de l*t!DEA.C ont des conditions climatiques favorables à la  

culture du maïs. Le prix d'achat du ¡.¡aïs par les  fabricants d'aliments est 

trop clc-vc. Le prix payé aux producteurs de ! 'Afrique Centrale (ÇO PCFA/kg) n 'es  

pas très différent du prix payé aux producteurs américains (11C ÏÏS $ la  tonne 

métrique) ou 37*4 FCFA/kg. La valeur ajoutée par* le  commerce et la  distribution  

est beaucoup trop élevée 70 — 100 $o. E lle  devrait Être limitée à 30 -  40 Ço. 

L'UDEAC devrait rendre les gouvernements attentifs à cotte question. 11 no nous 

parait pas logique de vouloir résoudre ce problème en important du maïs comme 

certains responsables des services de l'é levage le  proposent.

2. Développer la  culture du soja

Le soja peut devenir la  source principale de proteine pour la  production 

animale. Nous conseillons à l'UDEÀC de demander aux Gouvernements do mettre 

en commun les expériences acquises dans chaque pays par les  différents progrenne 

de production. Cela dans le  but de diminuer les importations de concentrés 

azotés destinés aux fabricants d'aliment.

3. Service d'information multinational

L'UDEAC devrait prendre l 'a v is  des responsables gouvernementaux, des 

fournisseurs de concentrés, des fabricants d'aliments et desropresentants des 

éleveurs, en vue d 'étudier la  création d'un service d'information multinational 

disposant d'un centre de calcul pour l'établissem ent des formules d'aliment 

adaptées aux besoins des animaux et aux caractéristiques des matières premi^rr.- 

produites sur place.



4 Laboratoire- nul tinationgj.

Dos contacte devraient être pris avec le  Gouvernement de la  République 

Unie du Caaeroun, en vue de trouver un accord nultinational permettant à chaque 

pays d 'u t il is e r  les  services du laboratoire de Koncou.

5. Mise en valeur des déchets d'industries animales et alimentaire:

I l  existe un potentiel de proteines de haute valeur qui est à exploiter. 

Des études de fa is a b ilité  devraient être entreprises en ’nie de promouvoir des 

petites et moyennes entreprises de fabrication de farine de poisson ?.u Gabon ex 

au Congo, de fabrication de farine de viande et de poudre d'os en Ccntrnfrique 

et au Cameroun, de séchage de lovurc de bière dans chaque pays de l'UDIiAC 

et de fabrication de levure fourragère près des sucreries.
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V II. CONCLUS IQIÎ

Durant cette étude trop courte pour être complète, nous avons acquis la  

conviction que le  frein au leva 1 opposer.è de la  production intensive do viande 

le petits animaux, ■'■'daille, porcs et lapins est la  d ifficu lté  les transports

Mène lorsque le s  réseaux routiers auront été améliorés, ces d ifficu lté s  

persisteront, les routes étant u tilisées pour dos transports 'beaucoup plus 

nécessaires que les  aliments du béta il.

L ’ industries des aliments du béta il est une des industries qui s'adaptent 

le  mieux: à la  décentralisation. La productivité du travr.il qui se mesure en 

tonnes de production par heure d’ ouvrier o sc ille  entre C,jJ t à 0,5 t pour les  

usines fabriquant 1500 — 7000 i/année et entre 0,5 t et 1 t pour lac usines 

fabriquant entre J000 et 63,000 t/année. Pour cette raison, et peur bien d’ autre 

que nous avons largement expliquées dans cette étude, i l  ne faut pas envisager 

de créer une multinationale des aliments du béta il.

La décentralisation nécessite par contre un développement dos possibi­

l i t é s  de communication. Chaque usine devrait petit à potit avoir son télex  

pour passer ses commandos de concentrés, de matières premières ou de prénix et 

surtout, pour communiquer avec un contre do calcul qui lu i fournira scs formules 

de fabrication. Jusqu’ à ce que le  télex puisse être in sta llé , la  radio devrait 

pouvoir être u tilisée ,

&

Dans les pays de 1’UDEA.C, l ’ industrie des aliments décentralisée et 

utilisan t les matières premières produites sur place, peut être un facteur très 

puissant du maintient des populations rurales en favorisant d ’une part les  

cultures de matières premières (maïs, so j:$  et or. donnant la  poss ib ilité  aux 

populations locales de se nourrir de viande (poulets de chair, lapins, oeufs et 

éventuellement porc).

T d ’ information et de calcul que nous proposons do créer doit

perme ;+ centraliser encore plus la  production de viande.
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ANNEXE I I  -  LISTE IES EEIÎSOIOES CONSULTEES

A. il é^riblitrufl Unie du Canoroua

I -  Ministère  de l ' E l e v a g e ,  des Pêches et des Indus t r ie s  animales :

M. AYANG Luc Ministre
Dr. SANGWE Directeur  de l ' E l e v a g e .

Dr. MANDA P i e r re  Adjoint  au Directeur  de l ' E l e v a g e .

M. LEKA Bureau des Agréments.

M. NOUBISSIE-HAPPY Service des Sous -Produi ts .
M. LEKED3I Thimothée Service d 1 Aménagement.

Dr. ATEKWANA Chargé de recherche product.  l a i t i è r e  des pâtura­

ges et de l 'Hyd rau l ique  pa s to ra l e .

Dr. AGBORBESONG Directeur de l a  dé légat ion p rov inc i a le  du L i t ­

to ra l  .

Dr. ALLAHLAME Directeur de la  Station d 'E levage  de Kounden.

M, MOLUH Marne Secteur de l ' E l e v a g e  Founiban.

I I  -  Ministère de l ' A g r i c u l t u r e .
M. MAHI Maxiel  Ingénieur Agronome, Directeur  de l ' A g r i c u l t u r e .  

I I I  -  Délégation général  à l a  Recherche Sc ie n t i f iq ue  et Technique.

Dr. 3acques-Paul  ECKEBIL Directeur  de l ' I n s t i t u t  de l a  Recher­

che agronomique.

Dr. Emmanuel D. TEBONG Directeur  de l ' I n s t i t u t  de la  Recherche
Animale.

AUTRES :

M. NGASSA-BATONGA Louis B. Société Nat ionale  d ' invest i ssement
du Cameroun SNI.

M. PENDA-EKOKA Chr ist ian S . N . I .

M. Abdelmajid GARA Représentant de l a  FAO au Cameroun.

Dr. 3ohn T. BANSER Directeur Adjoint  de l a  Société do Dévelop­

pement et d 'Exp lo i t a t io n  des Productions  

Animales SODEPA

S. E. TABONG KIMA Ambassadeur du Cameroun au L i b é r i a .

• • • /  • • 0
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№. Georges TAGUI Directeur  du Centre d 'Ass i s tance  Rurale CAR

Douala.

№. Doseph N. KEMBIWE Directeur  de l a  Société I n d u s t r i e l l e

Animale et Agr ico l e  SIAA Kounbé et Douala.

Monsieur FANCH G'JYADER Directeur  de l a  Société A f r i c a ine  de Fru it s
et Légumes SAFEL Douala.

Monsieur Scan-Pierre  PELADEAU Transit  SOAEM Représentant Co-
tontchad Douala.

Monsieur l e  Directour de l a  Pas to ra le  Nkougsamba.

Monsieur TETSUEGNOUD, Gest ionnaire  Société de Provenderie Came­

rounaise Baffousam.

M. CUISSO Martin Société Agr ico l e  de Développement de l ' E l e ­

vage SADE.

Dr. ASA'AH Stanleya SADE.

Monsieur Didier  LE3EUME SADE.

Chef d 'Exp lo i t a t io n  de la  Société NIEt’ANG.

Monsieur l ean -Louis  GRANGE Directeur  Adjoint  de SEPCAE.

Î3. République Centrafricaine 

I .  Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage 

M. VTAHZa , Secrétaire général du Ministère

M. POSSITI; Anatole Bruno, Directeur des études et coordination 

Dr, ARDUE François, Directeur général de l'Elevage et des Industries
alimentaires

M, OBIA Antoine, Chef de la  Station d'élevage de Landja 

Dr. CRQNAIL, Directeur du projet élevage de l'Ouest

M. NGBONGUE Raymond, Directeur de lo  recherche agronomique, zootechnique,

vétérinaire et hydraulique
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M. NAIi-NGAÎIA Jean, Directeur du Centre National de la  Recherche

Agronomique CURA à Boukoko

M. NGOUDJO, Sous-Directeur de l'in stitu t supérieur de Développement 

rural à KBaïki

I I .  Autres

Dr. GHEMGBO SANZIA SAZEJ, PDG de la  Société SOPADEC 

M. Guy Jacques ZERR, Directeur Général de SICPAD 

M. Claude FRASNAY, Directeur de la  production agricole de SOCADÂ 

Mme KPADO, Directrice de la  Société Centrafricaine de Produits Chimique 

et d'engrais SCAPE

M. Takis PERDIXAS, Directeur de Bangui Chimie

M. IGNACE, Eleveur de volaille à Bangui
M. Daniel 3CHMITT, Directeur du Centre avicole de Bangui
M. Bernard BRUA, Centre avicole de Bangui

M. GOUBAKO, Eleveur de volaille  à Bangui.

C. Ré-publique Populaire du Congo

Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage

M. Placide N' ZALA-BACKA, Directeur du Cabinet du Ministre 

M. D'ZANGUE-OMBISSA, Conseiller à l'Elevage au M.A.E.

Dr. A. KOUKA NTSIOUA, Directeur de l'Elevage 

M. G.G, MBACKA, Directeur de l'Agriculture 

Dr. Pierre BAKELA» Chef de Service porcin 

M. D. KOTJTSMOUKA, Chef de Service Avicole

O ffice des cultures vivrières OCV

M. Paul Vlaentin MOSSIMBI, Directeur Général 

Usine d'Aliments du Bétail Maya-Maya U.A,B.

M. FOUEMO-BIERI Michel, Directeur 

M. Pascal ITOUA, Chef de Service production
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Ministère de l 1Industrie et de la  Pêche

M. Christian G. EPOUMA, Conej l ie r  en Agro-Industrie et Pêche

FAO

И. Eftin BOJ'ùJZIEVSKI, Représentait 

M. Alphonse GOMBE, Assistant au Programme

Ferme NZOKO S.A.E.P.

M. LOBBRECHT, Directeur Général.

D. République du Gabon

M. OBIANG Moïse, Directeur Général Adjoint de l'Agriculture, de l'Elevage 

et du développement rural

Dr. Paulin Gambier OEIANG NDONG, Directeur de l'Elevage

M. Jean 30UISSAC -  SMAG B.P. 462 -  L ibreville, Responsable parcs avicoles

M. corara, SMAG B.?. 4é2 -  Libreville

Directeur Général Adjoint, SMAG B.P. 462 -  Libreville

Responsable petit bétail, Direction de l'Elevage

M, BUFFET, Expert FAO projet Elevage porcin

M. G. PROUVTER, Agrogabor, Directeur Administratif par intérim 

M. MEGAS, Directeur du ranch Nynngu.

E. TJ.D.B.A.C.

M. OUGOULA, Directeur de la  2è division
M. NGIIEMA NZE J.F., Directeur du Département de l'économie rurale

M. MAHAMAT Abdoulahi, Expert des Nations Unies
Dr. POULOUGOU Ambroise, Chef du Service de la production animale
Dr. TAKAM Benoît, Expert principal du département de l'économie rurale-

Dr. Pierre MOYON, Expert a  département de l'économie rurale
M. Dominique 1003, Ingénieur Agronome au département de l'économie rurale

M. Domingos de CAIfVALlIO, Expert des Nations Unies
Dr. B0US3AF0U Daniel, .Export au département de l'économie rurale.
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